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L’ouverture du passage du nord-ouest, qui se fait au rythme le plus rapide jamais 
enregistré, provoque un ensemble d’impacts actuels et potentiels. L’objectif principal de 
cet essai est de les analyser en termes de développement durable par rapport à quatre 
de ses composantes (économie, environnement, société et gouvernance). Cette analyse 
se fait à l’aide d’une grille d’analyse de la durabilité de problématique. Celle-ci se conclut 
sur un verdict de non-durabilité principalement à cause des faibles résultats des 
composantes reliées aux aspects sociaux et environnementaux. Le présent essai sert 
d’outil d’aide à la gestion pour les acteurs impliqués dans les développements et la 






Le passage du nord-ouest a longtemps tenu du rêve. Historiquement, plusieurs 
explorateurs ont défié la région nordique afin de rallier l’océan Atlantique à l’océan 
Pacifique. D’aucuns ont péri, d’autres ont abandonné. À l’aube du 21e siècle, la situation 
a radicalement changé. Oeuvre des changements climatiques entraînant la fonte de la 
banquise, le passage du nord-ouest s’ouvre désormais sur des périodes plus longues 
que jamais et offre de nouvelles routes insoupçonnées par la communauté scientifique il 
y a de cela quelques années seulement. Les scientifiques ne sont pas les seuls qui sont 
pris de court par cette situation, mais également les principaux gouvernements qui ont 
des intérêts dans la région à commencer par le Canada. Les impacts provenant de 
l’ouverture du passage du nord-ouest sont multiples et leur gestion doit se faire 
rapidement afin qu’ils soient contrôlés.  
 
À une époque où le développement durable fait partie des orientations tant 
gouvernementales que communautaires, l’auteur de cet essai propose une analyse des 
impacts actuels et potentiels de l’ouverture du passage du nord-ouest en termes de 
développement durable. Cela constitue l’objectif principal de cet essai. Une mise en 
contexte étoffée met d’abord le lecteur en connaissance de cause. Les impacts sont 
ensuite identifiés et classés selon quatre composantes du développement durable : 
économie, environnement, société et gouvernance.  Une grille d’analyse de la durabilité 
de problématique est ensuite utilisée afin d’analyser l’ensemble des impacts identifiés 
par rapport aux quatre composantes du développement durable afin d’évaluer leur 
respect, ou non, des principes du développement durable.  
 
L’essai se conclut sur la formulation d’un verdict de non-durabilité de la problématique à 
l’étude. Dans la grille d’analyse de la durabilité complétée, les composantes reliées à 
l’économie et à la gouvernance obtiennent des résultats qui témoignent d’un respect des 
principes du développement durable. Toutefois, la composante sociale obtient un 
pointage nul qui ne témoigne donc ni d’un accord ni d’un désaccord avec ces principes, 
mais qui se révèle insatisfaisant vu l’importance des aspects sociaux dans les différents 
impacts provenant de l’ouverture du passage du nord-ouest. La composante 
environnementale obtient pour sa part un résultat de non-respect des principes du 
développement durable. Ce dernier est inacceptable vu la fragilité du milieu et vu 
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l’importance des préoccupations environnementales dans le contexte. De plus, les 
résultats de la grille d’analyse proposent un indicateur de respect, ou de non-respect, 
pour chacun des 16 principes du développement durable tels qu’énoncés dans la Loi sur 
le développement durable du Québec. Celui-ci témoigne du respect de seulement 
quatre des 16 principes. Il appuie donc le verdict de non-durabilité.  
 
Cet essai propose un outil de gestion, ou simplement un cadre de réflexion, pour les 
acteurs impliqués dans les développements et la gestion des impacts entourant 
l’ouverture du passage du passage du nord-ouest. Il fournit des informations actuelles et 
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Le mythique passage du nord-ouest soulève les passions depuis des lunes. À la suite 
de la première traversée officiellement réussie il y a une centaine d’années, plusieurs 
ont rêvé à leur tour de rallier l’océan Atlantique à l’océan Pacifique par ce passage de 
l’océan Arctique. Les changements climatiques ont déjoué toutes les prévisions 
scientifiques lorsqu’une importante route du passage du nord-ouest s’est complètement 
libérée de ses glaces durant l’été 2007. La couverture de glace, ou banquise, durant les 
étés des années suivantes fut presque aussi minime que celle enregistrée en 2007. La 
situation surprend tant les scientifiques que les gouvernements et l’intérêt pour la région 
est en croissance constante ces dernières années.  
 
À une époque où le développement durable s’inscrit comme une façon essentielle de 
penser et d’évaluer toute situation, cet essai propose une analyse des impacts actuels et 
potentiels de l’ouverture du passage du nord-ouest en termes de développement 
durable. Le thème de l’essai et la façon de le traiter sont plus que jamais d’actualité. 
L’analyse de durabilité permet ici de traiter une problématique par rapport aux principaux 
enjeux de développement de notre époque. Les composantes définissant le 
développement durable retenues pour cet essai sont les suivantes : économique, 
environnementale, sociale et gouvernance. Considérer ces quatre aspects permet de 
jeter un regard critique complet et actuel sur la problématique à l’étude. Il est donc 
pertinent, selon l’auteur, de se prêter à cet exercice rigoureux.  
 
Le caractère actuel de la problématique à l’étude confère une certaine difficulté à 
l’analyse envisagée. En effet, les sources d’informations sont multiples et de nouveaux 
documents sur le sujet apparaissent régulièrement. La validité des sources d’information 
utilisée revêt donc une importance capitale dans le cadre de cette analyse. C’est 
pourquoi des critères d’analyse rigoureux concernant la qualité et la validité des sources 
ont été formulés dans le plan de travail précédant cet essai. Ceux-ci ont été respectés 
tout au long de la complétion du présent document. Dans le même ordre d’idée, la règle 
d’or au niveau des  recherches  d’informations  effectuées  fut  le  recoupement 
d’information,  soit  l’utilisation  et  la  comparaison  de  plusieurs  sources  de  données 
afin d’assurer la validité des informations retenues. 
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L’objectif principal de cet essai est d’analyser les impacts actuels et potentiels de 
l’ouverture du passage du nord-ouest en termes de développement durable. Pour ce 
faire, trois objectifs spécifiques sont poursuivis. Le premier consiste à déterminer les 
impacts actuels et potentiels de l’ouverture de voies maritimes dans le passage du nord-
ouest. Le second consiste à l’élaboration de critères d’analyse et d’une grille d’analyse 
afin de pondérer et d’évaluer le respect ou le non-respect des principes du 
développement durable selon les quatre composantes définies pour cet essai. Le 
troisième consiste en la production d’un verdict de durabilité concluant l’analyse.  
 
Trois chapitres principaux constituent l’essai qui suit. D’abord, la mise en contexte 
propose un historique de ce phénomène qu’est le passage du nord-ouest en identifiant 
les principaux explorateurs qui en ont marqué l’histoire. Elle dresse également un 
inventaire des routes actuelles et potentielles, et ce, en les imageant de façon précise 
sur des cartes géographiques. Les causes et effets de l’ouverture du passage du nord-
ouest sont ensuite décrits afin que le lecteur prenne conscience de l’ampleur de la 
problématique. Le chapitre second propose l’identification des impacts actuels et 
potentiels provenant de l’ouverture du passage du nord-ouest. Il est divisé selon 
chacune des composantes du développement durable afin d’y présenter les impacts 
relatifs à chacune d’elle. L’auteur sélectionna soigneusement les impacts les plus 
importants dans le contexte étudié, qu’ils soient actuels ou potentiels. Finalement, le 
troisième chapitre est celui consacré à l’évaluation des impacts. La grille d’analyse de la 
durabilité utilisée y est d’abord présentée. Le choix des critères d’analyse est motivé et 
la méthodologie utilisée est décrite. Viennent ensuite les résultats de l’analyse pour 
chacune des composantes ainsi que le verdict de durabilité final. 
 
L’ouverture du passage du nord-ouest provoque un lot d’impacts qui se font sentir de 
plus en plus rapidement. Cet essai propose une analyse de façon à démontrer si  les 
acteurs impliqués font une gestion efficace et durable de ces impacts. Le verdict de 
durabilité présentera les forces et les faiblesses quant aux quatre composantes du 
développement durable. Accompagné de la grille d’analyse de la durabilité (annexe 1), il 
sera un outil d’aide à la gestion efficace, ou simplement une base de réflexion, pour les 
parties impliquées dans les développements et la gestion des impacts découlant de 
l’ouverture du passage du nord-ouest. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
 
Comme le disait l’ancien secrétaire d’État de John F. Kennedy, monsieur Dean Rusk : 
« Il faut se méfier de la périphérie, car si on n’y prête pas attention, elle peut devenir le 
centre.» 
 
1.1 Le passage du nord-ouest 
 
Le mythique passage du nord-ouest, si longtemps rêvé et recherché par les explorateurs 
et navigateurs de la planète,  est en train de passer du rêve à la réalité. Reliant l’océan 
Atlantique à l’océan Pacifique par l’océan Arctique, ce passage se libère de plus en plus 
de ses glaces et devient désormais une route saisonnière envisageable durant l’été 
arctique. Cette réalité affecte plusieurs parties impliquées de près ou de loin en 
commençant par les populations des régions adjacentes et des espèces qui y vivent. 
Cette nouvelle voie maritime transforme tranquillement le commerce international tout 
en bouleversant les écosystèmes établis depuis des milliers d’années. Un bref historique 
ainsi qu’une description des routes actuelles et potentielles sont présentés dans les 
sections qui suivent. 
 
1.1.1 Historique  
 
Le passage du nord-ouest est recherché depuis des centaines d’années. 
Historiquement, il fut l’objet de plusieurs expéditions qui avaient comme objectif de 
trouver un passage maritime vers l’Orient pour accéder à ses nombreuses richesses. Le 
premier à émettre l’hypothèse de l’existence du passage du nord-ouest fut Sébastien 
Cabot qui aurait tenté de le trouver en 1508-1509 (RNCAN (Ressources naturelles 
Canada), 2009). Dans les années qui suivirent, plusieurs explorateurs endossèrent cette 
hypothèse et se lancèrent à la recherche de cette fameuse voie maritime. L’objectif était 
louable certes, mais la traversée du passage du nord-ouest est l’une des plus 
périlleuses au monde. Plusieurs navigateurs y ont souffert ou y ont même laissé leur vie. 
Les conditions extrêmes impliquant de la neige abondante, des froids extrêmes, des 
vents violents, des glaces dérivantes, du brouillard, etc. sont tout un défi pour l’homme 
qui espère réussir cette traversée. De plus, les aventuriers qui ont tenté l’expérience ne 
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jouissaient que d’une cartographie partielle des côtes et des îles de l’océan Arctique. La 
traversée était donc un défi de taille alimenté par un ensemble d’inconnus. 
 
Les premières expéditions furent 
réalisées par des Anglais et 
étaient motivées par la découverte 
du passage du nord-ouest dès le 
début du 16e siècle. En 1575, 
Martin Frobisher et Michael Lok, 
tentent une première expédition 
visant à trouver cette fameuse voie 
maritime vers l’Orient (RNCAN, 
2009). Celle-ci fut détournée vers 
une tentative de trouver de l’or qui 
s’est également soldée par un 
échec. En 1585, John  Davis, 
marin aguerri et navigateur expert, tente à son tour une expédition en vue de découvrir 
le passage du nord-ouest. À défaut de trouver ce dernier, il ne réalisera finalement qu’un 
relevé de connaissance de l’île de Baffin jusqu’au détroit de Belle Isle. Aux 17e et 18e 
siècles, les explorations se poursuivirent par des navigateurs comme Barents, Hudson, 
Béring et Cook qui explorèrent les côtes de l’océan Arctique en provenance du nord de 
l’Europe  à la recherche d’un difficile passage vers le Pacifique (Labévière et Thual, 
2008). Les recherches se faisaient tant au nord-ouest qu’au nord-est afin de trouver une 
route vers l’Orient. Les expéditions plus concluantes ne commencèrent qu’à la fin du 19e 
siècle avec l’avènement de techniques et de connaissances qui permirent la conquête 
du pôle Nord (Labévière et Thual, 2008). Dès lors, les conflits géopolitiques ainsi que les 
ambitions stratégiques se sont développés.  Les expéditions étaient souvent financées 
par les États et la course à la possession du territoire a vite prise de l’ampleur.  
 
La première traversée officiellement réussie et répertoriée fut celle de l’explorateur 
norvégien Roald Amundsen en 1906. Cette traversée houleuse lui a pris trois années, 
car il a été immobilisé pendant deux hivers dans la baie Gjoa Haven (représenté par la 
flèche mauve sur la figure 1.3), qui fut nommée en l’honneur du nom de son bateau, sur 
l’Île du Roi-Guillaume (Forget, 2007). Amundsen était parti en juin 1903 d’Oslo en 
Figure 1.1 : Expédition de Frobisher 
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Norvège et se rendit sur la côte pacifique de 
l’Alaska à la fin de 1905. Il entama son voyage par 
la traversée de l’Atlantique Nord. Il poursuivit sa 
route le long des côtes du Groenland.  Il passa 
ensuite à l’extrémité nord de la terre de Baffin et 
trouva sur son chemin le détroit de Lancaster 
(représenté par la flèche rouge sur la figure 1.3) 
(Ryne, 1996). Il se retrouvera plus tard coincé par 
les glaces dans la baie de Gjoa Haven pendant 
deux hivers. Toutefois, cela lui permit de trouver un port naturel sur l’île du Roi-
Guillaume (King William Island sur la figure 1.3) où il installa des équipements 
scientifiques. Il découvrit entre autres le positionnement du pôle magnétique et des 
informations si minutieuses sur le magnétisme polaire qu’elles occupèrent les 
chercheurs et scientifiques pendant 20 ans (Ryne, 1996). Une fois le deuxième hiver 
terminé, l’équipage poursuivit son chemin au sud de l’île Victoria pour finalement 
accomplir la traversée en arrivant sur la côte pacifique de l’Alaska.  
 
A partir de ce moment, le Canada a commencé à prendre conscience de l’existence de 
ce passage et de l’importance d’y affirmer sa souveraineté. Au même moment, des 
baleiniers américains et européens occupaient des îles de l’archipel canadien et 
menaçaient directement cette souveraineté. En réaction, le Canada décida de multiplier 
les expéditions. L’explorateur polaire Joseph-Elzéar Bernier menait celles-ci et il passa 
huit hivers entre 1906 à 1925 à bord de son navire nommé l’Arctic dans les glaces du 
Grand Nord (Forget, 2007). Cette occupation a permis au Canada de prendre 
possession de plusieurs îles, de percevoir des droits douaniers auprès des pêcheurs 
étrangers, de découvrir de nouveaux territoires côtiers et de renforcer sa souveraineté 
dans le passage du nord-ouest. Malgré ces efforts, celle-ci n’est toujours pas acquise un 
siècle plus tard. 
 
Au 20e siècle, durant l’entre-deux guerres, Canadiens, Américains, Danois, Norvégiens, 
Allemands et même Italiens vont se lancer dans des explorations à l’aide de ballons ou 
d’hydravions (Labévière et Thual, 2008). Ces expéditions ne visent pas seulement à 
parfaire les connaissances scientifiques de la région mais ont des visées stratégiques et 
géopolitiques. Après la Seconde Guerre mondiale, les voyages en Arctique par de 




simples explorateurs diminueront au profit de voyages stratégiques organisés par les 
États qui réalisèrent l’importance de la zone sur le plan militaire ainsi que la possibilité 
de faciliter les communications entre l’Europe et l’Amérique du Nord (Labévière et Thual, 
2008).  
 
Au début du 21e siècle, l’espace arctique appartient à un club très fermé qui, bien qu’ils 
soient rivaux et qu’ils se disputent entre eux la possession, s’entend sur le fait que le 
club ne doit pas s’agrandir. Ce dernier est formé du Canada, des États-Unis, de la 
Russie, du Danemark et de la Norvège (Labévière et Thual, 2008). 
 
Les réalités de l’Arctique d’aujourd’hui ne sont plus celles d’autrefois. Le climat se 
réchauffe rapidement, les glaces fondent plus que jamais, de nouvelles routes estivales 
s’ouvrent, les expéditions sont plus faciles et se multiplient, des navires commerciaux y 
naviguent, les conflits géopolitiques sont plus intenses que jamais et les impacts de 






Figure 1.3 : Baie de Gjoa Haven et détroit de Lancaster 
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1.1.2 Routes actuelles et potentielles 
 
La première traversée réussie, 
soit celle d’Amundsen et de son 
équipage, se fit par un passage 
très similaire à celui que la 
majorité des marins empruntent 
aujourd’hui. L’explorateur 
norvégien parti de l’Europe sur 
son bateau, le Gjoa, en direction 
du Groenland afin d’y longer ses 
côtes pour traverser la mer du 
Labrador, le détroit de Davis ainsi 
que la baie de Baffin. Après avoir 
monté très haut sur la côte du 
Groenland, il redescendit en 
direction du détroit de Lancaster. 
Il le traversa et se rendit jusqu’à 
l’île de Somerset. Une fois l’île 
dépassée par le nord, il mit le cap au Sud en passant par les détroits de Peel et de 
Franklin qui séparent l’île Somerset et l’île du Prince-de-Galles. Son embarcation longea 
ensuite la péninsule de Boothia jusqu’à ce qu’elle rejoigne le détroit de Rae. Il passa 
ensuite au sud de l’île du Roi-Guillaume pour entrer dans le golfe Reine-Maud et filer au 
sud de l’île Victoria. Il traversa finalement par le golfe qui porte aujourd’hui son nom, le 
golfe d’Amundsen, pour aboutir dans la mer de Beaufort, emprunter le détroit de Béring 
et terminer son long voyage de 3 ans à Nome en Alaska. Cette traversée était un exploit 
hors du commun dont on parle encore abondamment 
aujourd’hui. Avec l’embarcation et les équipements 
de l’époque, c’est un tour de force que cet 
explorateur et son équipe ont réussi. En guise de 
comparaison, le brise-glace canadien Amundsen, 
nommé en l’honneur de cet explorateur norvégien, 
effectue aujourd’hui le passage en 11 jours 
seulement (Forget, 2007). 
Figure 1.4 : Le voyage d'Amundsen et le passage du nord-
ouest 




Le trajet du passage du nord-ouest qui est aujourd’hui le plus fréquemment emprunté 
apparaît sur la figure 1.4 en gros pointillé. Jouissant aujourd’hui d’équipements à la fine 
pointe de la technologie et d’une cartographie très bien détaillée, le passage le plus 
approprié est plus facilement identifiable et praticable bien qu’il consiste encore 
aujourd’hui en un grand défi de navigation vu les multiples difficultés caractéristiques de 
la région arctique. Les quelques différences de trajet comparativement avec le voyage 
d’Amundsen sont facilement visibles sur la figure 1.4. Elles résident principalement dans 
le fait que la cartographie est mieux connue, ce qui permet d’emprunter la voie la plus 
directe possible. Toutefois, ce passage ne sera pas celui qui deviendra l’autoroute 
maritime de demain tant rêvée par les grands transporteurs internationaux. Le problème 
étant que le chenal entre le Nunavut et l’île Victoria n’a que 13 mètres de profondeur par 
endroits (Forget, 2007). Les gros vraquiers ont des tirants d’eau plus importants que 
cela.  
 
Avec la fonte de la banquise et 
le déplacement des glaces, de 
nouvelles routes se créent 
d’année en année. Il existe 
aujourd’hui au moins cinq 
trajets différents (voir figure 1.6) 
dont quelques-uns 
potentiellement navigables par 
les plus gros vraquiers du 
monde. Toutefois, ces routes ne 
représentent pas des trajets 
définitifs navigables en tout 
temps. D’une saison à l’autre, 
des routes se ferment et 
d’autres s’ouvrent. Le 
déplacement des glaces et 
l’emplacement de la banquise, 
constamment en mouvance, 
sont difficilement prévisibles. 
Ces fluctuations embêtent les 
Figure 1.6 : Différentes routes du passage du nord-ouest 
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grands transporteurs qui doivent prévoir leurs délais et déterminer leurs trajets 
longtemps à l’avance. De plus, les passages sont généralement navigables que durant 
la saison estivale, ce qui rajoute à l’instabilité. Pour ajouter à l’incertitude, les 
connaissances des fonds marins et les systèmes d’aide à la navigation sont déficients. 
Pour remédier à cette situation, la garde côtière canadienne a entrepris en 2004 un 
vaste programme de modernisation des systèmes d’aide à la navigation qui devrait 
s’étaler sur 10 ans (Comtois et Denis, 2006).  
 
La voie idéale permettant aux plus gros 
vraquiers du monde d’opter pour le 
passage du nord-ouest serait celle qui 
emprunte le chenal Parry à partir du 
détroit de Lancaster jusqu’au détroit de 
McCLure. Cette voie offre une 
profondeur de 200 mètres ou plus sur 
tout le trajet. Toutefois, le détroit de 
McClure, jusqu’en 2006, a toujours été 
obstrué par un bouchon de glace 
pérenne (Forget, 2007). Mais l’été 2007 
marqua le début d’un temps nouveau. 
En effet, le détroit de McClure s’est 
dégagé de ses glaces afin de permettre 
la traversée par cette voie idéale pour la «première fois» (IPEV, 2007). La figure 1.7 
présente une image du satellite Envisat de l’Agence Spatiale Européenne, à l’été 2007, 
où l’on voit l’ouverture de ce trajet tant prisé (tracé jaune). La flèche rouge représente le 
détroit de McClure où la traversée était désormais possible. Cependant, cette voie ne se 
rouvrira pas ni en 2008, ni en 2009 (voir section 1.2.1 Les changements climatiques).  
 
1.2 Les causes de son ouverture et leurs effets 
 
Le passage du nord-ouest a longtemps tenu du rêve, voire même de l’illusion. Toutefois, 
depuis une centaine d’années, le rêve tend à devenir réalité. Pourquoi ce passage, qui 
fut bloqué depuis des millénaires, s’ouvre-t-il aujourd’hui à la navigation ? La réponse 
Figure 1.7 : Image du satellite Envisat à l'été 2007 
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est désormais indéniable. Les changements climatiques ont déjà transformé le climat de 
la planète et cela affecte directement le couvert de glace de l’océan Arctique. De plus, le 
facteur albédo vient accélérer la fonte de la banquise d’abord provoquée par les 
changements climatiques. Ces facteurs accélèrent l’ouverture du passage du nord-ouest 
à des rythmes que la communauté scientifique n’avait pas soupçonnés il y a de cela 
quelques années seulement. 
 
1.2.1 Les changements climatiques 
 
Les bouleversements liés aux changements climatiques sont plus rapides et plus 
importants en Arctique que dans d’autres régions du globe (Les grands reportages, 
2009). La banquise et les glaciers fondent à des rythmes jamais égalés auparavant. En 
effet, c’est en Arctique que l’on retrouve les anomalies climatiques les plus élevées. Au 
cours des dernières années, le climat arctique a connu de brutales modifications et a vu 
ses températures moyennes s’élever de deux, trois, voire même quatre degrés Celsius 
(Fortier et al. 2006). 
 
Cette augmentation 
constante des températures 
se traduit par une fonte 
progressive de la banquise. 
Comme en témoignent les 
données du National Snow 
and Ice Data Center 
(NSIDC) (figure 1.8), la 
fonte progressive s’est 
accélérée depuis 1979. 
L’année 2007 représente 
l’année record en termes de 
superficie minimale 
historique de la banquise.  
L’image présentée à la figure 1.9 montre cette couverture minimale enregistrée en 2007 
par rapport à la couverture minimale précédente qui avait été enregistrée en 2005. La 
Figure 1.8 : Extension annuelle de la banquise 
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différence de couverture est marquante soit un recul de 24 % entre 2007 et 2005 et un 
recul de 34 % en 2007 par rapport à la moyenne de couverture enregistrée de 1970 à 
2000 (PNUE, 2009). Sur la figure 1.9, la section de gauche représente l’année 2007 
tandis que celle de droite représente l’année 2005. Les deux images satellites ont été 
prises en septembre de leur année respective. Sur celle de 2007, on peut voir le détroit 




Figure 1.9 : Couverture minimale de la banquise en 2005 et en 2007 
 
L’année 2007 constituant un record en termes de couvert minimal de la banquise, le 
deuxième couvert minimal fut celui de 2008 et le troisième celui de 2009, comme on 
peut l’observer sur la figure 1.10. Ces images témoignent bien du fait que les 
bouleversements actuels sont les plus grands jamais enregistrés et que la situation ne 






Figure 1.10 : Couverture minimale de la banquise en 2008 et en 2009 
 
Depuis le début de la prise de mesures satellitaires en 1979 par la NASA (National 
Aeronautics and Space Administration), le couvert de glace de l’Arctique a diminué 
d’environ 34 %. Il s’agit d’une diminution d’environ 11,6 % par décennie (Carlowicz, 
2009). Cette diminution du couvert 
de glace ne semble pas en voie de 
s’arrêter vu le réchauffement global 
qui augmente sans cesse et vu la 
tendance des dernières décennies. 
Selon le rapport 2009 du PNUE 
(programme des nations unies pour 
l’environnement) sur les 
changements climatiques, la 
réduction du couvert de glace dans 
l’océan Arctique est plus rapide 
que toutes les estimations faites 
par toutes les modélisations 
qu’utilise le GIEC (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat) (PNUE, 2009).  
Figure 1.11 : Les observations du couvert de glace 
déjouent les modèles scientifiques 
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Le cœur de la banquise est appelé le noyau pérenne. Il s’agit là de la glace qui « ne 
fond jamais » dite glace pluriannuelle. Ce noyau, composé de glace qui s’est formée sur 
plusieurs années, est présent à l’année même lorsque la banquise atteint son extension 
minimale en septembre (Fortier et al. 2006).  En fait, il s’agit de la même banquise qui, si 
elle ne fond pas en été, se reforme en hiver et devient plus épaisse, plus dure et plus 
bosselée. Historiquement, ce noyau pérenne a toujours recouvert une superficie 
d’environ 7 millions de km². Par contre, depuis les années 1990, il rapetisse rapidement. 
En 2007, il ne recouvrait plus que 4,28 millions de km² (NSIDC, 2007). Le noyau a donc 
perdu près de 40 % de sa superficie historique. Au fur et à mesure des changements 
climatiques, il ne se crée plus de glaces pluriannuelles, car celles-ci n’ont plus le temps 
de se reconstituer en hiver. Il n’y a donc plus que les glaces qui se forment 
annuellement qui fondent durant l’été, mais également les glaces pluriannuelles qui 
tendent à fondre de plus en plus. 
 
Non seulement la banquise rétrécit-elle en surface, mais elle s’amincit également 
d’année en année comme en témoigne la figure 1.12. En 2004, cette glace avait une 
épaisseur d’environ 3,1 mètres tandis qu’aujourd’hui elle a une épaisseur de seulement 
2,6 mètres. 
 
Figure 1.12 : Tendance de l'épaisseur de la glace de l'océan Arctique en hiver 
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1.2.2 L’effet d’albédo 
 
Les changements climatiques provoquent la fonte de la banquise, mais ce qui inquiète 
davantage les spécialistes, c’est que cette diminution du couvert de glace pourrait être 
exponentielle. Les données des cinq dernières années montrent des couverts de glace 
qui sont en dessous de la tendance linéaire à la décroissance. Cela est attribuable à ce 
que l’on appelle l’effet d’albédo (Fortier et al. 2006). L’albédo est la fraction d’énergie de 
rayonnement réfléchie par une surface (Larousse, 2009). La banquise possède un très 
grand albédo et agit comme un miroir afin de renvoyer environ 85 % de l’énergie solaire 
vers l’espace pour n’en absorber que 15 %. Toutefois, l’eau, avec un albédo beaucoup 
plus faible, absorbe environ 93 % de l’énergie solaire et n’en réfléchit que 7 % (Les 
grands reportages, 2009). Une rétroaction positive s’enclenche et cela amplifie la fonte 
de la banquise. Le contraste entre l’albédo d’un océan couvert de glace et d’un océan 
libre de glace est grandiose. La neige est le meilleur réflecteur d’énergie tandis que l’eau 
est le pire. Plus la glace disparaît, plus une grande quantité de chaleur entre dans 
l’océan contribuant ainsi à la fonte de la banquise et au réchauffement de l’océan. En 
clair, plus la glace disparaît, plus elle disparaît rapidement grâce à cet effet. Cet effet 
boule de neige laisse présager une fonte accélérée de la banquise pour les années à 
venir. C’est une des causes qui a contribué à déjouer les modèles scientifiques, car son 
effet est exponentiel et difficilement calculable. Cette réalité prouve également que le 
système climatique est fragile et que lorsque l’on dérègle minimalement un seul 
élément, cela peut avoir des effets importants sur plusieurs autres éléments du climat. 
 
Les changements climatiques ainsi que l’effet d’albédo contribuent donc indéniablement 




2. IMPACTS DE L’OUVERTURE DU PASSAGE DU NORD-OUEST 
 
Sachant maintenant que l’ouverture du passage du nord-ouest est bien réelle et qu’elle 
se poursuivra au cours des prochaines années, les impacts que celle-ci engendre 
revêtent désormais une importance capitale.  
 
Les composantes du développement durable étant l’élément central de classification et 
d’analyse de cet essai, les impacts seront ici présentés et classés dans les catégories 
économie, environnement, société et gouvernance. Le présent chapitre propose une 
identification et une description des impacts tandis que le prochain chapitre proposera 
une analyse des impacts en termes de développement durable selon des critères 
d’analyse définis pour chaque composante. 
 
Un ensemble très large d’impacts directs et indirects est provoqué par l’ouverture du 
passage du nord-ouest. Ne pouvant faire un portrait complet et détaillé de tous les 
impacts qui découlent de cette situation, l’accent sera ici mis sur les principaux impacts 
directs, ou indirects mais incontournables, par rapport aux quatre composantes 
identifiées du développement durable. Autant les impacts actuels que les impacts 
anticipés ou potentiels seront identifiés. Les impacts canadiens seront priorisés, mais les 
impacts internationaux les plus notables seront également décrits et analysés au cours 
du présent chapitre et du suivant.  
 
2.1 Impacts économiques 
 
L’intérêt grandissant pour l’océan Arctique et son passage du nord-ouest est 
grandement motivé par des intérêts économiques, autant pour les communautés locales 
que pour les compagnies et les gouvernements intéressés. 
 
L’ampleur des impacts qui seront ressentis face aux quatre composantes du 
développement durable sera conditionnée par l’augmentation des activités économiques 
dans la région arctique lors des prochaines années. L’augmentation du trafic maritime 
ainsi que la croissance du nombre et de la grandeur des sites d’extraction de ressources 
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naturelles seront directement liées à l’ampleur et à l’intensité des impacts qui seront 
ressentis. 
 
2.1.1    Nouvelles routes commerciales 
 
L’ouverture actuelle et progressive du passage du nord-ouest donne lieu à l’apparition 
de nouvelles routes commerciales. L’intérêt historique pour ces voies maritimes gagne 
en importance ces dernières années. Les armateurs de la planète, principalement les 
Américains, les Européens et les Asiatiques, sont vivement intéressés par la possibilité 
d’emprunter ces voies afin de lier leurs continents d’une façon beaucoup plus rapide que 
par les trajectoires classiques du canal de Panamá, du canal de Suez et du Cap Horn. 
 
Un point d’intérêt commun pour les armateurs et les compagnies utilisant le transport 
maritime réside dans le fait que les distances pour joindre les continents américain, 
européen et asiatique sont grandement diminuées par l’emprunt du passage du nord-
ouest. 
 
Tableau 2.1 : Distance entre les ports selon les routes maritimes empruntées 
Distance entre les ports selon les routes maritimes empruntées 
Itinéraire Londres -
Yokohama (Tokyo) 




Canal de Panamá 23 300 km 18 560 km 17 310 km 
Canal de Suez et 
détroit de Malacca 
21 200 km 25 120 km 29 880 km 
Cap Horn 32 289 km 31 639 km 27 200 km 
Passage du nord-
ouest 
15 930 km 15 220 km 14 970 km 
 
L’itinéraire emprunté va, entre autres, dépendre de la grosseur du navire et des matières 
transportées. Plus les navires sont gros et chargés, plus ils ont besoin d’un tirant d’eau 
(hauteur de la partie immergée du bateau) important. Depuis quelques années, les 
navires sont de plus en plus gros afin de réduire les coûts de déplacements par unité de 




Figure 2.1 : Types de navires commerciaux 
 
Le canal de Panamá ne peut accueillir, pour l’instant, que des navires dont le tirant 
d’eau est de 12 mètres au maximum, soit ceux de la catégorie 3e génération Panamax 
sur la figure 2.1. Avec les travaux d’agrandissement présentement en cours, il pourra 
accueillir d’ici quelques années, des navires ayant un tirant d’eau allant jusqu’à 15 
mètres (Latine Reporters, 2006). Les plus gros vraquiers empruntent généralement le 
Cap Horn afin de passer de l’Europe à l’Asie. Ce voyage de 32 289 km, versus 
15 930 km par le passage du nord-ouest, est deux fois plus long et deux fois plus 
coûteux. Toutefois, la possibilité d’emprunter le passage du nord-ouest dépend des 
alternatives routières qui sont ouvertes au moment de la traversée souhaitée par rapport 
à la grosseur et à la cargaison du navire. En effet, le passage du nord-ouest propose 
différentes routes, voir section 1.1.2 Routes actuelles et potentielles, selon la saison et 
selon la couverture de glace qui varie énormément d’année et année. Par exemple, lors 
de l’ouverture historique de 2007, les plus gros vraquiers du monde pouvaient 
emprunter le passage du nord-ouest sans souci quant à la profondeur sur tout le trajet, 
soit par le chenal Parry du détroit de Lancaster au détroit de McClure, puisqu’elle était 
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d’un minimum de 200 mètres sur toute la longueur. Reste à voir à quel rythme ce dernier 
se libérera de ses glaces pluriannuelles. Par contre, le voie qui est plus régulièrement 
empruntée, soit celle qui passe entre le continent et l’île de Victoria, ne possède qu’un 
tirant d’eau maximal de 13 mètres. Dans tous les cas, les routes commerciales du 
passage du nord-ouest sont au moins aussi profondes que celle du canal de Panamá. 
Par contre, ce ne sont pas tous les navires qui peuvent emprunter le passage du nord-
ouest puisque celui-ci possède des contraintes à la navigation importantes comme les 
glaces dérivantes. Seuls les bateaux à coque renforcée peuvent s’y aventurer de façon 
sécuritaire.  
 
2.1.2    Augmentation du trafic maritime  
 
Bien que de nouvelles voies maritimes fassent leur apparition dans l’océan Arctique, 
l’augmentation massive du trafic sur celles-ci n’en est pas garantie pour autant. Un 
ensemble de facteurs entre en jeu afin de déterminer de quelle façon cette 
augmentation va progresser. Les experts s’entendent pour dire qu’il y a un engouement 
pour le passage du nord-ouest et que le trafic maritime augmentera. Toutefois, ils ne 
s’entendent pas tous à savoir si le passage du nord-ouest deviendra une importante 
route commerciale. Les différents facteurs garant de l’augmentation en intensité de cet 
impact sont ici présentés. 
 
Premièrement, il existe une différence importante dans le monde du transport maritime 
entre les porte-conteneurs et les navires effectuant le transit de pondéreux 
(hydrocarbures, minerais, produits chimiques, céréales, ciment, etc.). Les premiers 
fonctionnent selon les règles de l’industrie du juste-à-temps. Ces navires ont des dates 
de livraison précises à respecter et ne pourraient que difficilement emprunter le passage 
du nord-ouest vu ses nombreux impondérables en termes de température et de routes 
changeantes. Selon Frédéric Lasserre, professeur au département de géographie de 
l’université Laval, les armateurs ne vendent pas seulement le transport mais également 
une date de livraison précise. S’ils ne respectent pas leurs engagements, ils doivent 
payer une pénalité et leur image est ternie aux yeux de leurs clients (Lasserre, 2007a). 
Dans l’industrie du juste-à-temps, si la cargaison arrive trop tôt, l’acheteur devra 
entreposer la marchandise tandis que si elle arrive trop tard, l’acheteur risque de se 
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trouver en rupture de stock (Forget, 2007). De plus, naviguer en hiver dans le passage 
du nord-ouest demeure impossible pour l’instant, ce qui implique, deux fois par an, de 
modifier les itinéraires logistiques, processus complexes et coûteux. Selon lui, les porte-
conteneurs continueront d’opter pour le canal de Panamá qui offre une route plus 
prévisible. Un porte-parole de la compagnie danoise Maesrk, le numéro un mondial du 
transport maritime, abonde dans le même sens (Labévière et Thual, 2008). Toutefois, 
monsieur Lasserre est d’avis que le transit de pondéreux pourrait, quant à lui, prendre 
de l’ampleur vu sa plus grande flexibilité. Rappelons que ces navires, vu leur grosseur, 
doivent habituellement passer par le Cap Horn lorsqu’ils veulent traverser de l’Atlantique 
au Pacifique et vice versa. Les transporteurs d’hydrocarbures et de minerais, par 
exemple, seront plus enclins à emprunter le passage du nord-ouest puisque la valeur de 
leur cargaison importe davantage que le prix du temps (Labévière et Thual, 2008). Un 
autre facteur potentiel important d’augmentation de la navigation réside dans 
l’exploitation des ressources naturelles de l’Arctique. Les prospections vont bon train et 
beaucoup de compagnies s’y intéressent vivement. Au fur et à mesure que cette 
industrie grandira, l’achalandage dans le passage du nord-ouest augmentera. 
 
Un autre facteur est à considérer quant à la possible augmentation du trafic maritime. 
Ce ne sont pas tous les navires qui peuvent s’aventurer dans l’océan Arctique vu ses 
conditions de navigation difficile et l’équipement spécialisé qui est nécessaire. Afin 
d’effectuer une traversée sécuritaire, seuls les navires à coque renforcée ou les navires 
accompagnés de brise-glace peuvent présentement s’aventurer dans le passage. La 
demande de navires à coque renforcée augmente constamment et depuis 2005, Aker 
Finnyards, géant de la construction navale basé à Helsinki, a créé une nouvelle division 
pour répondre à la forte augmentation de la demande pour ce type de navires (Forget, 
2007). Ceux-ci sont spécifiquement conçus pour naviguer dans les glaces et des 
compagnies s’en procurent présentement dans le but de traverser l’océan Arctique. Si 
les navires veulent s’y aventurer sans brise-glace qui les escorte, ils se doivent de 
posséder à bord de l’équipement spécifique (projecteurs nocturnes, radars puissants, 
hélicoptère pour la reconnaissance préalable des détroits, etc.) afin de rendre la 
traversée sécuritaire (Lasserre, 2007a). De plus, les cartes et les tables de marées ne 
sont pas nécessairement à jour (Forget, 2007). Cet ensemble de conditions difficiles fait 




Si la fonte de la banquise s’effectue sur le flanc nord-ouest, elle s’effectue également sur 
le flanc nord-est. En effet, le passage du nord-est, sillonnant au nord de la Russie, est 
en concurrence directe avec le passage du nord-ouest. Ce premier offre un parcours 
d’une distance comparable mais possède des avantages notables sur son homologue. 
Déjà, il bénéficie de la présence de brise-glace russes beaucoup plus puissants, de 
ports en eaux profondes échelonnés le long du trajet, d’un savoir-faire russe éprouvé et 
d’une fonte des glaces estivales beaucoup plus importante que dans l’Arctique canadien 
(Lasserre, 2007b). Ces réalités laissent présager une augmentation du trafic plus rapide 
pour le passage du nord-est que pour le passage du nord-ouest. 
 
En définitive, selon Frédéric Lasserre, la fonte estivale de la banquise va provoquer un 
développement de la navigation dans l’Arctique. Toutefois, il ne faut pas exagérer 
l’ampleur de cette croissance vu l’importante quantité d’impondérables et de contraintes 
à la navigation. D’autres sont d’avis que le Canada doit adopter une approche régionale 
et commencer par développer le transport maritime sur courte distance à l’intérieur de 
l’Arctique et entre l’Arctique et les portes continentales du pays suite à quoi les 
infrastructures se développeront et l’expertise grandira afin de faire place à 
l’augmentation du trafic international (Comtois et Denis, 2006). Dans tous les cas, 
l’augmentation du trafic est intimement liée à la progression de la fonte de la banquise, il 
est donc difficile, voire hasardeux, d’estimer le nombre de navires qui pourraient 
potentiellement emprunter le passage du nord-ouest. Les scientifiques, ayant vu toutes 
leurs prévisions déjouées en 2007, ne sont pas unanimes sur la rapidité de la fonte 
envisagée. Les plus « optimistes » parlent d’un passage complètement libéré de ses 
glaces, donc pouvant accueillir les plus gros navires du monde en présentant moins de 
dangers et de difficultés, dès 2020 (Fortier et al. 2006). À titre indicatif, les années 2004 
et 2005 ont respectivement présentée 107 et 104 transits par le passage du nord-ouest 
(Comtois et Denis, 2006) (Lasserre, 2007a). Ces nombres sont faibles, mais les experts 
s’attendent à une augmentation de ceux-ci au fur et à mesure que la banquise fondra et 






2.1.3    Développement d’infrastructures et besoin en équipements 
 
N’ayant que très peu développé la région arctique en termes d’infrastructures militaires, 
commerciales et scientifiques au cours de son histoire, le Canada risque de s’être 
sérieusement handicapé pour le développement actuel et futur du passage du nord-
ouest.  
 
Le gouvernement conservateur actuel de Stephen 
Harper a pris le dossier davantage au sérieux que les 
gouvernements précédents. Les annonces se 
succèdent et l’occupation de l’espace commence à 
se planifier. Afin d’assurer la surveillance aérienne et 
côtière, le premier ministre a annoncé à l’été 2007 la 
mise en chantier du premier port militaire en eaux 
profondes dans l’île de Baffin à Nanisivik. Cet endroit 
est stratégiquement positionné afin de pouvoir 
contrôler le détroit de Lancaster qui est la porte 
d’entrée et de sortie canadienne du passage du 
nord-ouest (Labévière et Thual, 2008). Ce port 
militaire est situé tout près du village d’Arctic Bay qui  est le comptoir principal de la 
trentaine de communautés inuit du Nunavut. Un centre d’entraînement et d’appui 
militaire est parallèlement construit à l’autre bout du détroit de Lancaster à Resolute 
Bay. Un contingent de 1000 hommes s’y installera et se joindra aux 1500 rangers inuits 
qui sont déjà dans la région. Tous ces hommes auront pour mission de patrouiller 
l’archipel des îles canadiennes, un territoire grand comme l’Union européenne. 
 
Pour ce qui est des infrastructures commerciales, le seul port qui existe présentement 
dans la région est celui de Churchill dans la baie d’Hudson. En 2003, le gouvernement 
canadien a cédé l’exploitation du port de Churchill à la société américaine Omni’Trax 
(Labévière et Thual, 2008). Il sert présentement au transport et au transit des grains en 
provenance du Manitoba et de la Saskatchewan. Toutefois, dans l’éventualité d’une 
augmentation de l’affluence dans le passage du nord-ouest, ce port, à défaut d’en avoir 
un sur la route directe du passage, va s’imposer comme le grand terminal d’entretien et 
de ravitaillement pour l’ensemble du continent américain. Tout cela, au profit d’une 




société privée américaine. Toutefois, la capitale du Nunavut, Iqaluit, aimerait bien être la 
première ville à entreprendre la construction d’un port en eaux profondes capable 
d’accueillir les navires qui utiliseront le passage du nord-ouest. Le plan consiste à 
draguer un port au coût de 49 millions de dollars dans le but de pouvoir accueillir un seul 
navire à la fois (Forget, 2007). De plus, il s’agit de la ville la plus populeuse du Nunavut 
de sorte qu’un maximum de résidents pourrait profiter des retombées de la création de 
ce port. Parallèlement, Bathurst Inlet a un projet plus ambitieux soit un port en eaux 
profondes jumelé à un aérodrome et à un parc de réservoir de diesel. Ce projet prévoit 
également la construction d’une route de 300 km vers les principaux gisements miniers 
de la région. Ce projet de 250 millions de dollars fait l’objet d’une étude d’impact (Forget, 
2007). Bathurst Inlet est situé au sud de l’île Victoria, soit sur le parcours du passage du 
nord-ouest qui est le plus utilisé présentement. 
 
Outre le gouvernement et les municipalités canadiennes, plusieurs compagnies privées 
sont intéressées à investir dans la construction de ports dans le passage du nord-ouest. 
Par exemple, Baffinland Mining envisage l’anse de Milne Inlet à une centaine de 
kilomètres du gisement de fer de Mary River. Un autre projet de port en eau profonde 
est considéré à Paulatuk près des gisements de cuivre et de nickel découverts par 
Darnley Resources (Forget, 2007). 
 
La marine canadienne a besoin d’équipements afin de pouvoir couvrir convenablement 
cet énorme territoire qui se libère de ses glaces d’année en année. Le nouveau chef des 
forces navales canadiennes s’est entretenu avec la Presse canadienne afin de spécifier 
les besoins de sa flotte. Premièrement, les 12 frégates de la classe Halifax ainsi que les 
sous-marins de type Victoria recevront des nouveaux équipements dans les années à 
venir pendant que les destroyers de commandement devraient être remplacés. Un 
nouvel hélicoptère CH-148 Cyclone sera acquis et des avions de surveillance terrestre 
et maritime CP-140 Aurora seront modernisés. Les navires ravitailleurs en service 
depuis 1960 doivent être remplacés et six brise-glace devront être acquis. Tout cela afin 
de pouvoir patrouiller et contrôler l’augmentation du trafic dans le passage du nord-
ouest. 
 
La majorité des projets de ports en eaux profondes sont sur la glace et une fois 
acceptés, ils prendront plusieurs années à se construire. Pendant ce temps, la banquise 
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fond de plus en plus rapidement et le passage du nord-est, au nord de la Russie, se 
développe rapidement. En effet, les Russes sont aujourd’hui dans une position enviable 
vu leurs investissements passés. Il est grand temps de développer des infrastructures 
d’envergure sans quoi la souveraineté canadienne dans le passage du nord-ouest sera 
grandement menacée. 
 
2.1.4    Développement des activités d’exploitations des ressources naturelles 
 
La présence d’importants gisements de ressources naturelles est une des raisons 
principales de l’engouement mondial pour le passage du nord-ouest. De grandes 
quantités de ressources diverses gisent sur le continent, sur les îles ainsi que dans les 
profondeurs de l’océan Arctique. 
 
Les prévisions de l’Agence gouvernementale américaine des ressources naturelles 
stipulent que le quart des ressources mondiales de pétrole et de gaz se trouveraient 
concentrées au nord du cercle polaire. Ils font également mention d’importants 
gisements d’étain, de nickel, de manganèse, de plomb, de platine, d’or et de diamants. 
Comme le disait le premier ministre Harper lors de l’annonce de son plan de 
recensement et de défense des ressources du Nord le 26 août 2008 :  
 
« Plus d’un siècle d’exploration des ressources dans le Nord nous a appris 
qu’il y a du gaz dans la mer de Beaufort, du pétrole dans l’Arctique de l’Est, 
et de l’or au Yukon. Il y a également des diamants au Nunavut et dans les 
Territoires du Nord-Ouest, et quantité d’autres ressources précieuses sous 
les glaces, les mers et la toundra. Et les découvertes à ce jour ne sont que la 
pointe de cet iceberg proverbial. Bien gérée, la part du Canada de cette 
richesse incroyable permettra à notre pays de prospérer pendant des 




Ce territoire qui a longtemps dormi sous les glaces s’avère être un des sols les plus 
riches au monde en termes de ressources naturelles. La figure 2.3 montre les 




Figure 2.3 : Exploitations minières en cours dans l'arctique canadien 
 
Évidemment, les Canadiens ne sont pas les seuls à être motivés par l’exploitation de 
ces ressources. Plusieurs pays et compagnies privées ont tenté et tentent toujours de 
s’approcher de ces ressources dans le but d’en faire leur exploitation. Les États-Unis ont 
un grand intérêt dans ces ressources naturelles, eux qui souhaitent parvenir à 
l’indépendance énergétique (Soppelsa, 2007). Les communautés locales aimeraient 
bien avoir leur part dans ces exploitations. Elles qui ont longtemps été contre, elles 
voient aujourd’hui l’opportunité de faire prospérer leurs communautés au lieu de se faire 
envahir et piller par des compagnies privées étrangères. 
 
Plus la banquise fondra, plus les territoires concernés seront accessibles et plus la 
course à l’exploitation sera intense. Les conditions climatiques deviennent moins 
difficiles, les coûts d’exploitation baissent de façon intéressante et le cours des métaux 
augmente (Forget, 2007). De plus, avec le prix du pétrole qui est élevé, il ne serait pas 
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étonnant de voir les grandes pétrolières considérer sérieusement l’exploitation des 
gisements arctiques malgré les difficultés qui furent longtemps des freins à leur 
commercialisation. Le Canada devra faire preuve de stratégie afin de ne pas mettre sa 
souveraineté en danger et de profiter de la part qui lui revient dans l’exploitation de ces 
ressources. 
 
2.1.5    Augmentation du tourisme 
 
Ces dernières années, les expéditions touristiques dans l’océan Arctique ont gagné en 
popularité. Les voyageurs sont fascinés par les merveilleux paysages qu’offre cette 
région en profond bouleversement. D’autres sont intrigués par les aspects scientifiques 
de cette transformation. Les touristes veulent voir et comprendre cette région qui fut très 
longtemps réservée aux scientifiques et aux explorateurs.   
 
Louis Fortier, directeur scientifique d’ArcticNet, mentionne que le nombre de demandes 
pour embarquer sur le brise-glace canadien Amundsen est hallucinant. Il songe même à 
financer ses expéditions scientifiques en profitant de cette demande touristique. Ces 
expéditions ne sont pas accessibles pour tout le monde. En effet, il faut payer de 
10 000 $ à 25 000 $ pour une croisière d’une à deux semaines selon le trajet, le navire 
et le niveau de confort désiré (Forget, 2007).  
 
En 2008, quelque 2926 touristes ont visité le Nunavut en empruntant le passage du 
nord-ouest comparativement à 2096 pour 2006 (ministère du Développement 
économique et des Transports du Nunavut, 2009). Bien que ces nombres ne soient pas 
très élevés, on peut y observer une croissance intéressante qui risque fort de se 
poursuivre au cours des prochaines années. 
 
Tranquillement, quelques villages inuits s’organisent pour offrir des produits et des 
services aux touristes qui sont de passage dans leurs villages. Le tourisme individuel se 
développe également dans quelques villages. On y construit des auberges et des 





2.1.6    Créations d’emplois  
 
L’ouverture du passage du nord-ouest et tous les développements économiques qui s’y 
rattachent favorisent la création d’emplois autant localement que globalement.  
 
L’augmentation du trafic maritime, le développement d’infrastructures, l’augmentation du 
tourisme, l’exploitation des ressources naturelles et tous les secteurs d’activités 
connexes favorisent une importante création d’emplois. Une belle opportunité 
d’application du développement durable se présente afin de prioriser le développement 
des communautés locales qui habitent le territoire arctique depuis des lunes en les 
favorisant dans le recrutement de la main d’œuvre nécessaire. Différents types 
d’emplois dans plusieurs secteurs d’activités se créent et continueront de se créer pour 
les décennies à venir. Que l’on pense à l’offre de produits et services nécessaires pour 
les touristes, à la main-d'œuvre nécessaire pour l’exploitation des ressources naturelles, 
à la croissance de l’industrie de la pêche (causée par la migration de plusieurs espèces 
de poissons vers le nord) et à la construction d’infrastructures et de ports, il s’agit 
d’autant d’occasions de création d’emplois. 
 
Il est très difficile pour l’instant d’estimer le nombre d’emplois qui seront créés. La 
documentation sur le sujet reste vague encore aujourd’hui. On peut toutefois estimer 
qu’un nombre important d’emplois seront créés vu les divers secteurs d’activités qui se 
développent.  De plus, dans cette région où les emplois sont rares et le taux de 
chômage est très élevé, peu importe le nombre d’emplois créés, ils seront les 
bienvenus. 
 
2.1.7    Bouleversement du commerce international  
 
Advenant une augmentation significative du trafic maritime dans le passage du nord-
ouest lors des prochaines années, le portrait actuel du commerce international pourrait 
changer de façon importante.  
 
Si le passage du nord-ouest devient une voie de navigation privilégiée, il y aura 
nécessairement moins de passages par le canal de Panamá, le canal de Suez et les 
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autres routes traditionnelles. Cette diminution entraînerait un manque à gagner pour les 
pays concernés qui récoltent d’importants droits de passages et taxes. De plus, les 
coûts des marchandises, autant conteneurisées qu’en vrac, pourraient connaître des 
baisses intéressantes vu les économies que les compagnies engrangeraient par 
l’utilisation du passage du nord-ouest. Cet impact potentiel ne se produirait qu’à long 
terme si les conditions favorables se présentent (fonte importante de la banquise, 
engouement pour le passage du nord-ouest, etc.). Certains pensent que l’avenir de la 
triade Europe-Asie-Amérique, qui est le moteur de la mondialisation de l’économie, 
passe par le réaménagement et la sécurisation du bassin arctique (Labévière et Thual, 
2008). Si cette situation se concrétise, le passage du nord-ouest deviendrait 
nécessairement un axe de transit majeur. Dans le même ordre d’idée, des géographes 
avancent que si le passage du nord-ouest s’intègre aux réseaux maritimes globaux, il 
pourrait avoir un impact majeur sur le commerce international entre les principaux blocs 
commerciaux du globe et qu’il pourrait fournir un développement significatif pour les 
économies des régions nordiques (Comtois et Denis, 2006). 
 
Il s’agit d’une situation encore hypothétique. Par contre, c’est un impact potentiel qui 
revêt une grande importance, car s’il devait se produire, les retombées seraient très 
importantes tant pour le Canada que pour la communauté internationale. 
 
2.2 Impacts environnementaux 
 
Les changements climatiques entraînant la fonte de la banquise ont des impacts sérieux 
sur l’environnement de l’Arctique. Ajoutant à cela l’augmentation du trafic maritime ainsi 
que le développement des diverses industries provenant de l’ouverture du passage du 
nord-ouest, on anticipe d’importants impacts sur l’environnement de cette région. Le 
développement économique aura des conséquences positives pour la région, mais 
celles-ci risquent de se traduire en conséquences négatives pour l’environnement. Des 
impacts environnementaux de l’exploitation des ressources naturelles aux 
bouleversements des écosystèmes, la région arctique vit et vivra plusieurs dérèglements 
de son environnement dans les années à venir. Dans cet ordre d’idée, Bernard Voyer, 
célèbre explorateur des pôles, affirme qu’il verra de son vivant un océan Arctique libre 
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de ses glaces durant l’été et que cela constituera l’anéantissement d’un écosystème 
unique (Forget, 2007).   
 
La présente section fera état des principaux impacts de l’ouverture du passage du nord-
ouest sur l’environnement. Il est important de garder en tête que les changements 
climatiques ont des impacts très importants sur l’environnement dans l’Arctique. Afin de 
rester cohérent avec le cadre d’analyse prévu, les changements importants dans la 
biodiversité arctique induits par le réchauffement climatique ne seront pas explorés en 
profondeur dans cet essai. Les lecteurs intéressés trouveront facilement de l’information 
sur ce sujet dans les références de cet essai ou en faisant des recherches efficaces sur 
l’internet. 
 
2.2.1    Destruction d’habitats naturels  
 
Les changements provoqués par le réchauffement climatique et l’ouverture du passage 
du nord-ouest ont des impacts directs sur les habitats de la faune.  
 
En Arctique, plusieurs 
espèces sont dépendantes 
de la banquise. Si les 
moments de sa formation 
et de sa fonte sont altérés, 
il s’en suit une série 
d’impacts dans tout 
l’écosystème arctique. 
Ainsi, la faune (ours 
polaires, phoques, morses, 
etc.) est grandement 
affectée par la fonte de la 
banquise (Lamarre, 2005). 
Si la banquise devait 
disparaître complètement 
pendant l’été, plusieurs espèces seraient en danger d’extinction dans la région arctique. 
Figure 2.4 : Ours polaire et son habitat en disparition 
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Les dernières observations de 2009 concernant les impacts sur la faune de la perte de 
la banquise sont alarmantes. On y mentionne qu’il y a des taux de survie plus bas qu’à 
l’habitude pour certaines populations d’ours polaire, que des morses sont aperçus sur 
des parcelles de terre inhabituelles et en nombre élevé et que plusieurs troupeaux de 
caribous sauvages sont en déclin (Hansen, 2009).  
 
Il est difficile d’anticiper la façon dont la faune va réagir à ces bouleversements dans les 
années à venir. Toutefois, il est à prévoir que certaines espèces auront à migrer vers 
des lieux où elles pourront survivre, que d’autres sauront s’adapter tandis que d’autres 
disparaîtront faute de capacité d’adaptation à la perte de leur habitat naturel. 
 
2.2.2    Migration et disparition d’espèces 
 
Le réchauffement de l’Arctique et la fonte de la banquise transforment le milieu de vie 
des espèces présentes et offre, de par ses changements, un milieu de vie adéquat pour 
de nouvelles espèces. 
 
Au niveau des espèces halieutiques, on observe une remontée d’espèces venant du 
Sud ces dernières années. Ceci est causé par le réchauffement des eaux qui offrent 
désormais un milieu de vie adéquat pour de nouvelles espèces de poissons et de 
mammifères marins (Lasserre, 2007c). Cette situation alimente positivement l’industrie 
de la pêche commerciale qui se développe de plus en plus en Arctique. C’est d’ailleurs 
un des secteurs de développement économique qui profite de l’ouverture du passage du 
nord-ouest. Toutefois, ces ressources halieutiques commencent déjà à être 
surexploitées dans certains secteurs comme dans la mer de Béring (Labévière et Thual, 
2008). Malgré le fait que la variété d’espèces augmente présentement, il n’est pas 
garanti qu’elles sauront toutes s’adapter à l’écosystème arctique. 
 
Parallèlement à l’apparition de nouvelles espèces dans l’océan Arctique, d’autres 
espèces ont de la difficulté à survivre dans ce milieu changeant. L’ours polaire est 
affecté par une réduction de la superficie et de la qualité de son habitat. L’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN) classe désormais l’ours blanc 
comme une espèce vulnérable. L’UICN estime que l’espèce pourrait disparaître en 
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moins d’un siècle. Selon le journaliste Christophe Boibouvier, spécialiste de l’ours 
blanc : « C’est dans les cinquante prochaines années que l’ours blanc pourrait 
totalement disparaître de la planète. »  En 2008, les États-Unis ont placé l’ours polaire 
sur la liste des espèces menacées (Terhune, 2008). Toutefois, les spécialistes de la 
question ne sont pas tous d’accord sur le sort qui attend cet animal. D'ailleurs, le 
Canada reconnaît que l’ours polaire est en péril, mais soutient qu’il n’est pas menacé 
d’extinction d’ici 75 ans comme le soutien le World Wildlife Fund (WWF) (Découverte, 
2009). 
 
D’autres migrations ou disparitions d’espèces ont présentement cours, mais elles ne 
seront pas énumérées ici. Ces deux exemples expriment bien les bouleversements qui 
se produisent actuellement et qui continueront pour les années à venir. Les migrations 
d’espèces vers le nord sont de plus en plus fréquentes vu l’adoucissement du climat 
nordique. Toutefois, ces changements sont davantage attribuables aux changements 
climatiques qu’à l’ouverture du passage du nord-ouest à proprement dits. Par contre, ce 
dernier a comme effet d’accélérer les changements en déstabilisant le milieu. 
 
2.2.3    Menaces et déséquilibre de la biodiversité  
 
La biodiversité est très sensible aux changements brusques dans son écosystème. Les 
bouleversements actuels déséquilibrent la biodiversité de la région arctique. 
 
L’augmentation du trafic maritime dans le passage du nord-ouest trouble la biodiversité 
en place. Par exemple, selon les biologistes, le bruit des navires perturbe les 
mammifères marins. Le détroit de Lancaster, porte d’entrée du passage, est très 
fréquenté par le phoque annelé, le morse, le béluga, le narval, l’épaulard et la baleine 
boréale (Forget, 2007). Si le trafic maritime augmente, les troubles chez ces 
mammifères marins pourraient gravement déséquilibrer la biodiversité de la région en 
donnant lieu à des migrations des espèces en question. 
 
Le dérèglement du climat et des habitats naturels affecte négativement la biodiversité, 
mais elle permet également de la voir se diversifier. En effet, selon l’équipe des 
expéditions scientifiques de l’Amundsen, l’écosystème arctique durant l’hiver, est 
 32 
 
beaucoup plus actif qu’auparavant. Les migrations d’espèces vers le nord contribuent à 
accroître cette diversité. 
 
L’augmentation du trafic maritime a comme effet pervers d’introduire des espèces 
étrangères qui viennent bouleverser l’équilibre de l’écosystème arctique. Plus le trafic 
augmentera, plus la biodiversité sera affectée par l’introduction de ces nouvelles 
espèces. 
 
2.2.4    Exploitations des ressources naturelles  
 
Une des raisons majeures de l’engouement actuel pour le passage du nord-ouest est la 
possibilité que voient certains d’y exploiter ses ressources naturelles. Comme 
mentionnée précédemment, la région regorge d’hydrocarbures et de minerais de toute 
sorte. Leur exploitation entraînera des impacts importants sur l’environnement. 
 
L’exploitation de plusieurs gisements est présentement envisagée. Entre prospection et 
études d’impacts, plusieurs compagnies font des démarches afin de pouvoir profiter 
rapidement des richesses du secteur. Les scientifiques et les environnementalistes sont 
inquiets des impacts potentiels de ces exploitations. Un cas concret est celui de 
Baffinland Mining qui désire exploiter quelque 10 millions de tonnes de minerais par 
année dans le secteur de Milne Inlet. Les biologistes sont très inquiets par cette situation 
puisque les environs de Milne Inlet sont très fréquentés par le narval qui y met bas et 
élève ses petits (Forget, 2007). L’affluence du trafic maritime ainsi que le 
bouleversement de l’écosystème immédiat de la région pourraient avoir des 
conséquences importantes sur l’environnement et sur la chaîne alimentaire du narval. 
 
L’exploitation de mines sur les différentes îles de l’archipel canadien laissera des 
superficies importantes de sols mis à nu. La diminution du couvert de végétation en 
découlant diminuera le potentiel de filtration du sol et contribuera ainsi à une 
contamination accrue des eaux avoisinantes. De plus, les résidus miniers souvent 




2.2.5    Risques d’accidents maritimes  
 
Même sans augmentation massive du trafic maritime en Arctique, le risque d’accident 
maritime dans les eaux froides de la région est une menace importante. En effet, un 
déversement, de produits pétroliers par exemple, dans les eaux glaciales de l’Arctique, 
où la dilution est très lente, entraînerait des effets catastrophiques à long terme sur 
l’écosystème très fragile du passage du nord-ouest (Forget, 2007). 
 
Afin de protéger 
cette zone fragile, le 
gouvernement 
canadien possède, 
depuis 1970, la Loi 
sur la prévention de 
la pollution des eaux 
arctiques (LPPEA) 
et des règlements  
afférents sur la 
navigation dans 
l’Arctique canadien. 
Cette législation vise 
à protéger les 
régions maritimes et 
côtières des rejets en mer et des autres formes de pollution que celles qui s’appliquent 
en eaux internationales (Cabinet du premier ministre, 2008). La zone arctique doit être 
davantage protégée que l’ensemble des eaux internationales puisqu’elle comporte des 
caractéristiques physiques la rendant plus vulnérable. D’ailleurs, le gouvernement actuel 
compte modifier ces lois pour les rendre plus sévères. Il compte, entre autres, faire 
passer la zone anti-pollution (figure 2.5) de 100 milles nautiques à 200 milles nautiques.  
De plus, le système de trafic maritime dans l’Arctique appelé NORDREG possède des 
dispositions volontaires qui deviendront obligatoires pour tous les navires entrant dans la 
zone (Cabinet du premier ministre, 2008). 
 
Figure 2.5 : Zone anti-pollution de l’Arctique canadien 
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La protection de cette zone arctique revêt une importance capitale. L’éventualité d’un 
déversement important aurait des conséquences tragiques sur l’écosystème, sur 
l’économie et sur l’avenir du passage du nord-ouest, et ce, à très long terme. Personne 
ne veut revivre un naufrage comme celui de l’Exxon Valdez, pétrolier qui s’échoua sur 
les côtes de l’Alaska le 24 mars 1989. Ce risque est donc à prendre très au sérieux et le 
gouvernement canadien en est conscient. 
 
2.2.6    Variation du niveau des océans 
 
La fonte de la banquise qui sera alimentée par l’augmentation du trafic maritime n’est 
pas une source directe d’augmentation du niveau de la mer. L’analogie du glaçon qui 
fond dans un verre d’eau aide bien à visualiser cette réalité physique. Toutefois, la fonte 
des glaciers situés sur la terre ferme, comme celui du Groenland, se traduit par 
l’augmentation directe du niveau des océans puisqu’il s’agit d’un apport nouveau d’eau 
douce qui était emprisonnée pendant des millénaires sur les continents.  
 
Dans cet ordre d’idées, l’augmentation du trafic maritime alimente la fonte de la 
banquise et la fonte des glaciers continentaux. Bien que cet impact soit indirect, il a des 
conséquences importantes qu’on ne pourrait taire dans cette section sur les impacts 
environnementaux. Le réchauffement du climat contribue également à l’augmentation du 
niveau des mers par la dilatation des eaux de mer. Si le Groenland devait fondre 
complètement, le niveau moyen des mers augmenterait de sept mètres (Lamarre, 2005). 
 
L’augmentation du  niveau des mers a des impacts importants sur l’environnement. La 
fonte de la banquise est accélérée, l’érosion des terres est amplifiée, la faune et la flore 
perdent des terres constituant leurs milieux de vie et les villages inuits devront être 
reculés à l’intérieur des terres. 
 
Des estimations scientifiques faites pour le prochain siècle prévoient une augmentation 
du niveau des mers qui sera comprise entre neuf et 88 centimètres (Labévière et Thual, 
2008). Dans le cas du scénario le plus pessimiste, les effets seraient importants et se 




2.2.7    Diminution des GES  
 
Aussi ironique que cela puisse paraître, l’ouverture du passage du nord-ouest, causé 
par les changements climatiques, pourrait avoir un effet bénéfique sur le ralentissement 
de ces changements climatiques. 
 
Advenant l’augmentation du trafic maritime dans le passage du nord-ouest, la longueur 
des routes maritimes sera raccourcie pour plusieurs transporteurs. Par exemple, pour 
les plus gros navires qui doivent passer par le Cap Horn pour rallier l’Atlantique au 
Pacifique, le trajet sera raccourci de moitié. L’Organisation maritime internationale (OMI) 
estime que les émissions du transport maritime international ont atteint 1,12 milliard de 
tonnes de CO2 en 2007, soit l’équivalent de 4,5% des émissions mondiales de 2007 
(Ecolife, 2008). Des données exactes sur la réduction de GES envisageables sont 
impossibles à produire vu que l’on ne peut prédire avec exactitude l’ampleur de 
l’augmentation du trafic maritime dans le passage du nord-ouest. Toutefois, la réduction 
de moitié de plusieurs trajets pourrait entraîner des diminutions importantes de la 
quantité globale de GES émis et avoir un effet positif sur le ralentissement du 
réchauffement du climat.  
 
Cet impact de l’ouverture du passage du nord-ouest est positif d’un point de vue 
financier et d’un point de vue environnemental. 
 
2.3 Impacts sociaux 
 
Les impacts sociaux du développement du passage du nord-ouest revêtent une 
importance particulière. En effet, des communautés millénaires habitent la région 
arctique et vivent selon un mode de vie bien différent de celui de la société occidentale. 
Le respect de ces communautés dans le développement actuel et futur est un point 
névralgique de la durabilité de ces derniers. Il est essentiel que les communautés 
locales se sentent impliquées dans les processus de développement afin qu’elles 
acceptent les changements. De plus, tous les développeurs auraient intérêt à impliquer 
les habitants de la région puisqu’ils savent mieux que quiconque comment vivre, 
survivre et s’adapter à cette région difficile qui est en profond changement. 
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Les communautés locales vivent selon un mode de vie principalement basé sur la 
chasse et la pêche. Afin de bien comprendre les impacts sociaux présentés dans cette 
section, il est essentiel de comprendre que les habitants de la région sont grandement 
dépendants des espèces vivant dans leur écosystème. Si une espèce, si petite soit-elle, 
subit des bouleversements dans son milieu, les communautés locales en seront 
affectées de par le déséquilibre de la chaîne alimentaire s’en suivant. L’équilibre de ces 
sociétés avec leur environnement est capital pour leur survie et leur intégrité. 
 
La communauté qui sera prise en exemple dans les sections qui suivent est celle des 
Inuits. Au Canada, il y a 45 000 Inuits. Au Nunavut seulement, il y a 30 000 habitants 
dont 85 % sont des Inuits (Labévière et Thual, 2008). Au Groenland, il y a environ 
50 000 Inuits. Bien que ces nombres soient peu élevés, ils représentent la grande 
majorité des habitants vivant directement les impacts de l’ouverture du passage du nord-
ouest. C’est pourquoi ils sont choisis comme étant la communauté citée dans les 
sections suivantes. 
 
2.3.1    Menace à la culture et à l’identité des communautés locales 
 
Les Inuits se sont longtemps battus pour la reconnaissance de leur culture et de leur 
identité. Un grand pas a été franchi en 1999 lorsque le gouvernement du Canada a créé 
le Nunavut, territoire à 85 % inuit. Toutefois, cette culture est fragile et est en danger 
face à la mixité qui s’opère présentement dans la région arctique. Les changements 
induits par le développement du passage du nord-ouest affectent directement la culture 
et l’identité des sociétés inuites. 
 
Au niveau de l’activité économique, les développements actuels et potentiels présentent 
des dangers importants pour la culture des communautés locales. L’exploitation des 
minerais et des hydrocarbures, le développement des routes transcontinentales, le 
développement des infrastructures arctiques ainsi que le tourisme entraînent l’arrivée de 
milliers d’immigrants dans les terres ancestrales des Inuits (Labévière et Thual, 2008). 
Pour les populations inuites peu nombreuses et peu occidentalisées, le choc est brutal 
et risque d’entraîner une déculturation massive. Le nombre de nouveaux travailleurs 
nécessaires finira par excéder le nombre de travailleurs locaux pour finalement créer 
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des sociétés mixtes où cohabiteront des cultures fondamentalement différentes. 
Indépendamment des mesures de protection et d’accompagnement qui seront prises, 
l’ampleur des migrations entraînera des mutations socio-identitaires irréversibles 
(Labévière et Thual, 2008). L’arrivée massive d’immigrants pour le développement de la 
région risque donc d’entraîner un métissage et une désintégration progressive de la 
société inuit (Forget, 2007). 
 
L’avènement des activités économiques entraînant l’immigration massive est donc un 
défi de taille pour la conservation de la culture inuit. Comme le dit Mary Simon, 
présidente de l’Inuit Tapiriit Kanatami, l’organisation  nationale qui représente les 55 000 
Inuits du Canada, « Nos territoires ne sont pas seulement la proie du bouleversement 
climatique mais aussi d’une lutte géopolitique. Les Inuits devront continuer à se battre 
pour protéger leurs acquis et assurer leur avenir. » Les Inuits sont reconnus pour être un 
peuple qui protège son identité, mais réussiront-ils à la maintenir sur plusieurs 
générations non seulement au niveau culturel, mais au niveau politico-administratif ? 
Voilà un grand défi pour la société inuite.  
 
2.3.2    Bouleversement du mode de vie des communautés locales 
 
Les changements s’opérant 
le long du passage du nord-
ouest et le bouleversement 
de la culture induisent des 
impacts importants sur le 
mode de vie des Inuits. Ces 
derniers vivent selon un 
mode de vie basé sur la 
chasse et la pêche depuis des milliers d’années. Ils sont en dépendance directe avec la 
nature et ressentent instantanément tout changement qui s’y produit.  
 
La fonte de la banquise et l’augmentation du trafic maritime qui alimente celle-ci rendent 
la chasse et la pêche très difficiles pour les Inuits. Mary Simon, qui a grandi dans la plus 
pure tradition inuite abonde dans ce sens : « Il faut maintenant attendre jusqu’à la fin de 
Figure 2.6 : Inuit avec son instrument de chasse 
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décembre pour traverser la rivière et accéder à certains territoires de chasse ou de 
pêche. » Parallèlement, les animaux ont désormais plus de difficultés à trouver des 
sources de nourriture et se déplacent constamment au détriment des traditionnelles 
routes qu’ils empruntèrent pendant des milliers d’années. Les chasseurs perdent donc 
leurs repères et ont plus de difficulté à trouver les animaux qu’ils veulent chasser. Pour 
ajouter à ces difficultés, les animaux ont désormais des chairs moins fournies et sont 
présents en moins grand nombre (Siliciani, 2007). Les profondes transformations de 
l’environnement dans la région arctique s’inscrivent comme une menace pour le mode 
de vie millénaire des Inuits.  
 
Comme si les seules menaces environnementales ne constituaient pas un assez grand 
défi pour les Inuits, la nouvelle cohabitation avec les immigrants occidentaux constitue 
une menace importante pour leur mode de vie. La cohabitation du mode de vie des 
sociétés traditionnelles de chasse et de pêche avec celui des sociétés urbaines et 
industrielles n’est pas évidente. Des changements s’opèrent déjà jusque dans 
l’alimentation des Inuits. En effet, leur dépendance envers les aliments commerciaux ne 
cesse de croître (Forget, 2007). Les viandes saines qu’ils ont traditionnellement 
consommées  sont de plus en plus remplacées par des produits venant du Sud, souvent 
riches en sucres et en gras trans. Cette réalité est alimentée par la sédentarité de plus 
en plus grande des peuples inuits qui ne peuvent plus survivre du nomadisme et de leur 
mode de vie traditionnel. 
 
Les Inuits sont reconnus pour être un peuple qui sait s’adapter à son environnement 
inhospitalier et dangereux. Ils le font depuis des millénaires et réussissent toujours à 
trouver les ressources pour survivre. Toutefois, ils commencent maintenant à perdre 
tous leurs repères et à ne plus pouvoir se fier à leurs connaissances  et à leur capacité 
d’adaptation historiques puisque leur environnement n’a jamais subi de telles 
transformations (Forget, 2007). Selon Sheila Watt-Cloutier, activiste écologiste 
québécoise inuite, les Inuits savent toujours s’adapter à l’évolution de leur 
environnement. Cependant, les transformations actuelles engendreront des pertes 
irrécupérables pour les générations futures. Selon elle, ces dernières risquent d’être 
entièrement coupées de leurs racines. Les Inuits tenteront donc de s’adapter à ces 
changements, mais cela se fera difficilement sans compromettre le mode de vie qui leur 
est propre depuis si longtemps. 
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2.3.3    Sécurité humaine, santé et alimentation  
 
Les transformations dans la culture et dans le mode de vie des Inuits s’accompagnent 
de dangers pour leur sécurité personnelle, pour leur santé et pour leur alimentation. 
 
L’augmentation du trafic maritime contribue à une plus lente et plus fragile formation des 
glaces lorsque l’hiver est venu. En période de chasse, les Inuits se déplacent sur les 
glaces pour atteindre les secteurs les plus prolifiques en proies. Malheureusement, une 
triste réalité frappe de plus en plus cette communauté. Les glaces étant plus minces et 
se formant plus tardivement, on assiste désormais à des accidents coûtant la vie à 
plusieurs Inuits. Il n’est pas rare que des motoneiges et des traîneaux s’enfoncent dans 
les eaux glaciales de l’Arctique malgré le fait qu’ils empruntent des ponts de glace qui 
furent toujours fiables par le passé. Les vagues provoquées par les navires sont 
également source de danger.  L’érosion des berges est de plus en plus fréquente et elle 
entraîne la destruction d’habitations et d’infrastructures (Forget, 2007). 
 
L’immigration en cours qui s’amplifiera au cours des prochaines années amène en 
Arctique une façon de vivre « américaine ». Cette mixité encourage les Inuits à vivre de 
façon de plus en plus sédentaire et à s’alimenter selon la « malbouffe américaine ». Les 
effets sont dévastateurs sur cette population qui n’a jamais eu ce type de nourriture 
riche en sucres et en gras trans dans son régime (Beaucher, 2007). Les problèmes de 
santé découlant de ce type d’alimentation affectent de plus en plus les Inuits.  La 
nourriture traditionnelle provenant de la chasse et de la pêche est de moins en moins 
disponible et pire, elle est de moins en moins de bonne qualité. Les animaux présentent 
une chair moins généreuse et souvent contaminée par des polluants logés dans leurs 
graisses (Siliciani, 2007). 
 
2.3.4    Développement des communautés  
 
Malgré les importantes menaces pour la culture et pour le mode de vie des Inuits, 
l’ouverture du passage du nord-ouest favorise le développement des communautés 




Les diverses industries qui se développent favorisent la création d’emplois.  Un apport 
de nouvelles ressources financières et matérielles en découle et bénéficie aux 
communautés locales. Dans une région où les conditions de vie sont très difficiles, cette 
situation apportera son lot de bons côtés. En effet, une grande partie de la population 
inuite vit de prestations de chômage ou d’aide sociale. La pauvreté est répandue et les 
infrastructures sont vieillissantes ou inexistantes (Descôteaux, 2009). Le développement 
des communautés dans la région procurera une amélioration des infrastructures 
existantes, encouragera la construction des infrastructures manquantes et créera des 
emplois qui amélioreront les conditions de vie des habitants. De plus, le gouvernement 
Harper dit être conscient des problèmes importants qui sévissent dans la région. Il a 
récemment annoncé des investissements pour les communautés inuites notamment au 
niveau des infrastructures et au niveau du bien-être des communautés (Brewster, 2009). 
 
Ce n’est pas le développement rêvé pour les communautés locales, mais il y a des 
aspects positifs qu’elles accueilleront à bras ouverts. 
 
2.3.5    Intégration des communautés locales au développement de la région  
 
Un des défis importants du développement accompagnant l’ouverture du passage du 
nord-ouest est d’intégrer à celui-ci les communautés avoisinantes. Cela constitue non 
seulement un défi, mais une condition de succès. Afin que les communautés acceptent 
le changement et qu’elles y participent, il faut qu’elles se sentent impliquées. Le 
gouvernement canadien semble avoir compris cet enjeu et s’efforce d’impliquer les 
communautés dans l’affirmation de la souveraineté canadienne ainsi que dans le 
développement communautaire et économique de la région. 
 
La mentalité des communautés locales a changé ces dernières années face au 
développement économique. Elles le voient désormais comme quelque chose 
d’inévitable et elles y trouvent une possibilité d’obtenir leur part du butin en y participant 
plutôt qu’en s’y opposant. Que ce soit au niveau de l’exploitation des ressources, de 
l’industrie de la pêche ou de la main d’œuvre nécessaire pour le développement des 
infrastructures, elles y cherchent une possibilité de s’impliquer et de s’enrichir. Elles 
jouissent d’ailleurs d’un avantage en étant les habitants des territoires. Selon Louis 
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Fortier, l’augmentation des activités industrielles et du transport maritime n’aura pas que 
des effets négatifs sur les Inuits :  
 
« Les Inuits veulent profiter du Klondike qui se prépare, et ils seront prêts. 
Ne serait-ce que pour la pêche commerciale, qui va se développer à mesure 
que la production biologique de l’Arctique augmentera, et pour la manne 
touristique qui a déjà commencé à descendre dans les villages par pleins 
bateaux de croisière. »  
 
 
Pour ce qui est de l’exploitation des mines et des hydrocarbures, les locaux ne voudront 
pas manquer le bateau non plus. Le gouvernement du Nunavut est d’ailleurs très 
présent dans l’exploration en partenariat avec le gouvernement fédéral (Beaucher, 
2007). Par exemple, ils négocient souvent des ententes territoriales lors de l’exploitation 
des ressources afin de leur garantir une partie des emplois et des profits (Forget, 2007). 
 
Du côté de la protection du territoire, le gouvernement canadien implique les Inuits dans 
la milice de rangers chargés de surveiller le territoire arctique. Ceux-ci sont un élément 
essentiel dans l’affirmation de la souveraineté canadienne qui passe par la surveillance 
et la protection du territoire (Lackenbauer, 2008).  
 
2.4 Impacts gouvernance 
 
La gouvernance du Canada dans la région arctique est une question stratégique très 
importante pour le pays. Celle de la gouvernance du passage du nord-ouest 
spécifiquement, à l’aube de l’avènement du trafic maritime, l’est tout autant. Plusieurs 
remettent en question la capacité du Canada de bien gérer la région à lui seul; le 
territoire étant énorme et les moyens étant limités. Par contre, le Canada a tout intérêt à 
clarifier et à asseoir son influence dans la région s’il veut être en mesure de protéger ses 
intérêts économiques, environnementaux et sociaux. Plusieurs avenues sont possibles 
pour arriver à ces fins et la position du pays évolue régulièrement. 
 
Une des prémisses de base d’une gouvernance efficace du passage du nord-ouest est 
que l’affirmation de la souveraineté du Canada et sa sécurité passe par une 
collaboration essentielle avec les habitants des trois territoires nordiques. Désormais, la 
présence des forces canadiennes est en grande partie assurée par les milices de 
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rangers inuits qui jouent un rôle de surveillance important. La participation des Inuits est 
essentielle afin d’occuper et de surveiller le territoire. À cet effet, le colonel McLoed, 
ancien commandant du secteur du Nord des Forces canadiennes mentionne ceci : 
 
« L’épine dorsale du Secteur du Nord des Forces canadiennes, ce sont les 
rapports que nous entretenons avec les populations autochtones, avec toute 
l’administration publique dans les trois territoires et avec tous les autres 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux qui travaillent au nord 
du 60e parallèle. Sans l’appui, la confiance et la collaboration active de ces 
populations et organismes, le Secteur du Nord des Forces canadiennes ne 
pourrait pas accomplir bien des tâches qui lui sont assignées. » 
 
 
2.4.1    Conflits géopolitiques  
 
Les litiges géopolitiques ayant trait à l’Arctique et au passage du nord-ouest font couler 
beaucoup d’encre ces dernières années. Cette région trop longtemps négligée, 
spécialement par le Canada, revêt maintenant une importance stratégique capitale. Le 
Canada tente désormais d’asseoir son influence en affirmant sa souveraineté sur ce 
territoire, mais les autres acteurs de l’Arctique n’ont pas l’intention de les laisser faire 
sans défendre leurs propres intérêts. 
 
Tout commence en 1985 lorsque le  Canada décide d’établir des lignes de base droites, 
pratique souvent exercée en droit international, autour de ses îles de l’archipel arctique 
afin de déterminer jusqu’où s’étendent ses eaux intérieures. Cette initiative a été menée 
en réaction au passage d’un brise-glace américain qui n’avait pas été annoncé au 
Canada. Dès lors, les États-Unis, ainsi que les autres grandes puissances 
circumpolaires, contestent cette revendication du Canada et prônent plutôt 
l’internationalisation des eaux du passage du nord-ouest au nom de la liberté de la mer 
et du commerce (Soppelsa, 2007). La figure 2.7 montre le tracé de ces lignes et les 





Figure 2.7 : Ligne de base droite proclamée par le Canada en 1985 
 
Aujourd’hui, le débat n’est toujours pas tranché mais il refait surface vu l’ouverture 
« hâtive » du passage du nord-ouest. C’est que les répercussions sur les droits et les 
pouvoirs exercés par le Canada sont importantes. En effet, les États sont pleinement 
souverains dans leurs eaux intérieures : ils peuvent y appliquer leurs lois, y réglementer 
la conduite des activités et, selon le droit maritime, les États et les navires étrangers ne 
peuvent y exercer aucun des droits maritimes dont ils jouissent en eaux internationales 
(Dufresne, 2008). De plus, les limites de la zone économique exclusive d’un État sont 
calculées à partir des lignes de base droites. Parallèlement, le Canada souhaite 
protéger l’intégrité du milieu naturel arctique ainsi que favoriser la préservation des 
populations locales (Soppelsa, 2007). Les Américains, voulant profiter de la manne de 
l’ouverture du passage du nord-ouest, s’opposent à cette revendication majeure afin de 




2.4.2    Affirmation de la souveraineté canadienne  
 
Afin de se conformer à ses ambitions politiques et de les rendre légitimes, le Canada se 
doit de démontrer sa souveraineté dans le passage du nord-ouest, entre autres, par une 
occupation régulière des lieux (Beaucher, 2007). Historiquement, le Canada a toujours 
réagi aux menaces à sa souveraineté dans l’Arctique sans pour autant occuper les lieux 
de façon suffisante. La légitimité d’une affirmation de souveraineté passe toutefois par 
une occupation convenable du territoire (Lasserre, 2007c). Dans sa plus récente 
stratégie pour le Nord, le gouvernement canadien a fait de l’affirmation de sa 
souveraineté, un des quatre piliers de celle-ci (Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, 2009). 
 
L’ouverture du passage du nord-ouest vient renforcer le besoin d’affirmation de la 
souveraineté canadienne dans la région par une présence de menaces potentielles 
accrue. L’explosion potentielle du trafic commercial ainsi que la possibilité de voir se 
développer un trafic d’armes, de drogues ainsi que d’immigrants illégaux forcent le 
Canada à renforcer sa présence dans le passage du nord-ouest afin de ne pas perdre le 
contrôle. Si le Canada n’affirme pas sa souveraineté convenablement dans un contexte 
d’augmentation de l’affluence, cela risque de donner un argument aux partisans de 
l’internationalisation du passage. En effet, plus il y aura de traversées du passage 
effectuées sans contrôle strict du Canada, plus la revendication d’une 
internationalisation du passage deviendra légitime (Lasserre, 2007c). Il est donc urgent 
pour le Canada de renforcer sa présence et son contrôle dans la région. 
 
Le gouvernement canadien a donc annoncé plusieurs mesures visant à affirmer sa 
souveraineté ces dernières années. Les dernières annonces majeures à ce sujet se 
firent en août 2007 par le premier ministre Harper. Il s’agissait de la construction du 
centre d’entraînement des Forces canadiennes à Resolute Bay, du renforcement des 
effectifs et des capacités des Rangers et de l’aménagement d’un port en eaux profondes 
à Nanisivik. Ces mesures de construction d’infrastructures et d’occupation du territoire 
progressent bien selon le ministre des Affaires étrangères, monsieur Lawrence Cannon 




Que ce soit au niveau de la surveillance du territoire ou au niveau du développement de 
celui-ci, l’implication des communautés locales, presque exclusivement inuites, 
représente la clé du succès de l’affirmation de la souveraineté canadienne. Lors de son 
dernier séjour en Arctique l’été dernier, le premier ministre Harper a écouté les citoyens 
s’exprimer sur la question de l’affirmation de la souveraineté. Ceux-ci ont saisi l’occasion 
pour exprimer leur vision. Ils considèrent qu’il vaut mieux miser sur le développement 
humain et économique de la région plutôt que sur une présence militaire accrue afin de 
réaliser cet objectif (Descôteaux, 2009). Dans tous les cas, les Inuits sont des alliés de 
taille, ils sont très pro-canadiens et insistent pour que le Canada affirme sa souveraineté 
en Arctique (Lasserre, 2006). 
 
À ce jour, les États-Unis n’ont toujours pas reconnu la souveraineté du Canada dans le 
passage du nord-ouest. 
 
2.4.3    Sécurité nationale et militarisation 
 
L’épineux dossier de la sécurité nationale revêt une importance stratégique capitale pour 
le Canada. D’aucuns mettent en doute sa capacité militaire de défendre un territoire 
nordique grand comme l’Union européenne.  
 
Les effectifs militaires du Canada sont limités et le territoire à couvrir est immense. Bien 
que de nombreux efforts soient déployés afin de surveiller la région, de se procurer du 
nouvel équipement et d’accroître les effectifs militaires, il serait très difficile pour le 
Canada de se défendre seul contre une attaque militaire dans l’Arctique. Il reste même 
difficile pour le Canada d’empêcher un navire indésirable d’entrer dans le passage du 
nord-ouest (Forget, 2007). Malgré les efforts, la question de la sécurité nationale est loin 
d’être réglée d’autant plus que les autres nations arctiques renforcent présentement 
leurs capacités militaires dans le Nord (Huebert, 2008).  
 
L’ouverture du passage du nord-ouest rappelle que le Canada a de la difficulté à assurer 
sa sécurité nationale. Les efforts de militarisation déployés sont certainement 
encourageants, mais restent insuffisants pour que le pays puisse affirmer sa 
souveraineté dans la région. Les États-Unis souhaitent également que cet endroit 
 46 
 
stratégique soit bien protégé afin de garantir sa sécurité nationale. Le Canada peut-il 
vraiment se passer de l’aide du pays le plus puissant du monde pour surveiller ce 
territoire et garantir sa propre sécurité nationale ? 
 
2.4.4    Ententes géopolitiques 
 
La légitimité et l’ampleur des demandes canadiennes versus sa capacité de les exercer 
sont problématiques. De plus, l’éventualité d’un conflit avec son principal allié 
économique et militaire n’est pas souhaitable. Devant cette réalité, le Canada a 
récemment ouvert ses horizons afin de considérer des ententes sur la gouvernance de 
la région avec les principaux pays concernés. Un compromis pourrait être plus 
bénéfique que la poursuite obstinée de la souveraineté absolue. 
 
Dans cet ordre d’idée, la nouvelle politique canadienne de l’Arctique, présentée le 11 
mars 2009, marque un changement de discours pour le Canada. Le gouvernement 
affirme désormais qu’il souhaite collaborer avec ses voisins arctiques, notamment la 
Russie et les États-Unis (Roussel et Plouffe, 2009). Ce sont principalement les 
changements rapides en Arctique, demandant une rapidité d’action auparavant 
insoupçonnée, qui a forcé le Canada à réviser sa position. 
 
Pour ce qui est des relations avec les Russes, le Canada souhaite un renforcement des 
liens. La Russie est la plus grande puissance militaire, scientifique et économique de 
l’Arctique. Le Canada voit des avantages certains à collaborer avec elle plutôt qu’à 
tenter de la défier. Avec ses 18 brise-glace, et d’autres qui sont présentement en 
construction, la Russie pourrait être un allié de taille pour le Canada dans le but de 
garantir sa sécurité nationale (Roussel et Plouffe, 2009). 
 
Une entente avec les États-Unis est maintenant plus probable que jamais. Les 
différends quant à la délimitation géographique du territoire peuvent être laissés de côté 
pour l’instant car l’urgence est au niveau de l’occupation et de la défense du territoire, et 
ce, pour la sécurité nationale des deux pays. Une coalition mixte, à l’image de la 
Commission mixte internationale qui gère les eaux territoriales limitrophes des deux 
États depuis 1909, est présentement envisagée. Une telle coalition pourrait même 
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installer un climat de collaboration permettant de traiter ultérieurement les différends 
géographiques persistants. 
 
Des ententes avec d’autres pays circumpolaires sont envisageables. Plusieurs de ces 
pays voient maintenant l’urgence de protéger ce territoire qui s’ouvre rapidement à 






3. ÉVALUATION DES IMPACTS 
 
Les principaux impacts de l’ouverture du passage du nord-ouest ont été identifiés dans 
le chapitre précédent. Ceux-ci furent classés sous une des quatre différentes 
composantes du développement durable.  Le présent chapitre vise maintenant 
l’évaluation de ces impacts.  
 
Une grille d’analyse de la durabilité a été utilisée pour effectuer cette évaluation. Pour 
chaque composante du développement durable, différents critères d’analyse ont été 
pondérés et évalués, au meilleur de la connaissance de l’auteur, afin de produire un 
résultat moyen pour chacune des composantes. 
 
L’objectif de cette évaluation est de déterminer si les impacts actuels et potentiels, et les 
développements qui s’y rattachent, se font ou se feront dans un esprit de durabilité ou 
non. Il s’agit d’une analyse qualitative qui permettra de produire un verdict sur la 
durabilité des impacts provenant de l’ouverture du passage du nord-ouest. 
 
Le verdict de durabilité sera utile afin de savoir si la gestion des impacts provenant de 
l’ouverture du passage du nord-ouest respecte ou non les principes du développement 
durable. Les points forts et les faiblesses seront identifiés et cela permettra aux acteurs 
impliqués d’obtenir de l’information pertinente afin d’améliorer la façon de gérer les 
impacts et les façons dont le développement se fait et se fera dans la région arctique. 
Non seulement pourront-ils visualiser les résultats par composante du développement 
durable, mais également par catégorie de critères à l’intérieur même de chaque 
composante. 
 
3.1 Grille d’analyse de la durabilité 
 
Les outils d’évaluation de la durabilité de problématiques, de projets et de politiques sont 
de plus en plus populaires, et ce, mondialement. Ils sont utilisés tant par des 
gouvernements que par des entreprises privées et des organismes non 
gouvernementaux afin d’obtenir un verdict de durabilité par rapport à une situation qu’ils 
souhaitent analyser. Ce type d’analyse permet de bien visualiser quelles composantes 
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du développement durable sont respectées et quelles composantes sont négligées. Il 
est ainsi plus facile de savoir où déployer des efforts afin d’améliorer rapidement et 
efficacement le verdict de durabilité de la situation à l’étude. 
 
Face à cette panoplie d’outils existants, l’auteur de cet essai a élaboré une grille 
d’analyse de la durabilité en 2008 avec deux autres étudiants de l’université de 
Sherbrooke, en tant qu’administrateurs de la firme fictive Duraction, dans le cadre du 
cours d’application du développement durable à la maîtrise en environnement de 
l’université de Sherbrooke. Cette grille avait été élaborée dans le but d’en faire un outil 
complet qui s’inspirait des meilleurs aspects et des meilleures techniques provenant 
d’une multitude d’outils analysés à l’échelle planétaire. À titre d’exemple, la grille 
d’analyse de développement durable pour l’évaluation de projets de Claude Villeneuve 
de l’Université du Québec à Chicoutimi, la boussole bernoise du développement durable 
ainsi que les grilles d’analyse de projets matériels et immatériels de la Ville de Saint-
Félicien sont tous des outils qui ont été analysés et dont les meilleurs éléments ont été 
extraits. Cet outil d’analyse fut dûment construit afin qu’il puisse être utilisé dans un 
contexte québécois. C’est un outil flexible et complet dont la qualité fut soulignée par 
monsieur Gérard Denoual, professeur d’application du développement durable à la 
maîtrise en environnement de l’université de Sherbrooke. Il sera ici ajusté afin qu’il 
puisse être utilisé dans un contexte canadien. L’auteur de cet essai part donc de cet 
outil de base afin de le bonifier pour qu’il puisse s’appliquer convenablement à la 
problématique analysée dans cet essai. Les sections suivantes présentent donc l’outil 
bonifié et non l’outil de base. 
 
Cette grille d’analyse de la durabilité est flexible. Elle peut servir autant à l’évaluation de 
projets, qu’à l’évaluation de politiques ou de problématiques, comme c’est le cas ici. La 
grille se présente sous forme d’un tableur Excel afin de simplifier les calculs et de rendre 
les résultats plus visibles. La grille présente différents onglets, soit un pour chacune des 
quatre composantes du développement durable et un pour le résultat final. Un graphique 
sous forme de losange, où le résultat moyen de chaque composante est représenté, 
illustre les résultats finaux de façon claire et imagée. 
 
La grille d’analyse démontre également le respect ou non des principes du 
développement durable tels qu’exprimés dans la loi québécoise sur le développement 
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durable. Pour chacune des catégories de critères, les principes de la loi qui sont 
influencés sont identifiés. L’auteur trouve intéressant de garder cette approche 
québécoise dans un contexte canadien vu l’applicabilité de ces principes qui se prêtent 
bien au contexte canadien. Les principes de la Loi sur le développement durable du 
Québec se retrouvent à l’annexe 2 de ce document. Dans l’onglet résultats, un 
indicateur illustre le respect, ou non, des 16 principes du développement durable. 
 
3.1.1    Critères d’évaluation 
 
Les critères d’évaluation sont classés selon les composantes du développement 
durable. Pour chacune de ces dernières, un ensemble de critères doit être évalué et 
pondéré. Ces critères sont qualitatifs et ils sont classés par catégorie de critères afin de 
faciliter la lecture des résultats. Par exemple, la figure 3.1 représente les deux premières 
catégories de critères pour la composante économie. 
 
 
Figure 3.1 : Exemple du classement des critères en catégorie dans la grille d'analyse 
 
La classification en catégories de critères permet de visualiser rapidement les résultats 
obtenus pour une catégorie spécifique et permet d’effectuer des comparaisons rapides 
entre différentes catégories. Cette façon de faire bonifie grandement l’outil d’analyse 
puisqu’elle permet des lectures de résultats détaillées et rapides tout en permettant de 
voir quels principes de la Loi sur le développement durable sont influencés pour 
chacune des catégories de critères. 
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Le choix des critères utilisés dans la grille s’est effectué à partir de la revue des 
différents critères présents dans les outils reconnus à travers le monde qui furent 
analysés. Les critères qui revenaient souvent ont été retenus, ceux qui étaient pertinents 
dans le contexte canadien également et de nouveaux critères ont été ajoutés afin de 
produire un outil d’évaluation de la durabilité complet dans le contexte de l’évaluation de 
la problématique de l’ouverture du passage du nord-ouest. Afin de produire des résultats 
cohérents, les critères sont qualitatifs puisque les données quantitatives pertinentes sur 
la problématique analysée ne sont encore que très peu disponibles. La formulation des 
critères se fait selon des noms d’action comme « diminution » ou « amélioration » de 
manière à indiquer, aux utilisateurs de l’outil d’analyse, la tendance à suivre afin de se 
rapprocher de la durabilité. Par exemple, dans la figure 3.1, on voit le premier critère de 
la catégorie emploi qui se formule « Augmentation du niveau moyen des salaires » et 
non seulement «Salaire moyen» afin de qualifier la tendance qui doit prendre cette 
facette pour s’inscrire dans un esprit de développement durable. 
 
3.1.2    Méthodologie d’évaluation 
 
La méthodologie utilisée pour évaluer la durabilité des impacts de l’ouverture du 
passage du nord-ouest avec la grille d’analyse choisie est ici présentée. 
 
Pour chaque composante du développement durable, l’évaluation se fait en prenant en 
considération l’ensemble des impacts identifiés pour la composante en question. 
L’analyse s’effectue donc en considérant l’état de situation représenté par l’ensemble 
des impacts identifiés pour chacune des composantes et non en évaluant la durabilité 
de chacun des impacts individuellement. Cette façon de faire permet d’analyser la 
situation dans son ensemble et de rendre un verdict de durabilité par rapport à chacune 
des composantes du développement durable. 
 
Pour chacun des critères de la grille, deux « notes » doivent être attribuées. D’abord, 
une pondération doit être donnée à chaque critère afin d’identifier l’importance ou la 
pertinence de ce critère pour l’évaluation de la problématique à l’étude. Comme le 
montre le tableau 3.1, la pondération des critères doit s’effectuer selon les notes 
suivantes :  
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Tableau 3.1 : Table de pondération pour les critères dans la grille d'analyse 
Pondération Signification 
0 Correspond à un critère qui ne s’applique pas dans le cadre de la 
problématique 
1 Correspond à un critère ayant peu d'importance dans le cadre de la 
problématique 
2 Correspond à un critère ayant une importance moyenne dans le 
cadre de la problématique 
3 Correspond à un critère ayant une grande importance dans le cadre de 
la problématique 
 
La pondération des critères est importante afin de produire une analyse de durabilité 
pertinente. En effet, elle permet une comparaison des critères plus juste, elle donne plus 
de poids aux critères plus importants dans le contexte étudié et elle rend transparente la 
subjectivité de l’auteur. 
 
Ensuite, un pointage doit être donné afin d’évaluer le niveau de respect des principes du 
développement durable, de la problématique, par rapport à chaque critère. Comme le 
montre le tableau 3.2, l’évaluation des critères doit s’effectuer selon une échelle de -5 à 
5. 
 
Tableau 3.2 : Table d'évaluation pour les critères dans la grille d'analyse 
Évaluation  
(entre -5 et 5) 
Signification 
-5 Correspond à un critère pour lequel la problématique ne respecte pas 
les principes du DD 
0 Correspond à un critère pour lequel la problématique n'a aucun impact 
ou qui ne s'applique pas 
5 Correspond à un critère pour lequel la problématique respecte les 
principes du DD 
 
Ces deux « notes » sont ensuite multipliées afin de produire un résultat pour chaque 
critère. Finalement, un résultat moyen est produit pour chaque catégorie de critères et 
pour chaque composante du développement durable. Tout résultat produit varie entre -
15 et 15. 
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3.2 Résultats de l’évaluation 
 
Les résultats de l’évaluation de la 
durabilité des impacts de l’ouverture du 
passage du nord-ouest sont présentés 
dans les sections suivantes.  
 
Les résultats moyens de chacune des 
composantes seront présentés et 
analysés. Les résultats moyens de 
chaque catégorie de critères d’analyses 
seront également analysés afin de bien 
exposer les forces et les faiblesses de 
chacune des composantes. Dans 
chaque section de l’analyse, des liens 
avec les impacts préalablement 
identifiés seront établis s’ils ne sont pas 
implicitement contenus dans le nom des 
critères ou de leurs catégories. 
 
Afin de faciliter la lecture des résultats 
et de mettre en lumière les points forts 
et les faiblesses, la figure 3.2 montre le 
code de couleur qui est utilisé pour 
représenter le verdict de durabilité de 
chaque catégorie de critères et de chaque composante. Ainsi, au début de chacune des 
sections qui suivent, une figure imagera, en résumé, les verdicts de durabilité tant pour 
les catégories de critères que pour le résultat moyen de la composante représentée. Les 
catégories en désaccord avec les principes du développement durable sont 
représentées par le rouge (résultat de -3,0 à -15), celles ayant peu d’impact sont 
représentées en jaune (résultat entre -2,9 et 2,9) tandis que celles en accord avec les 
principes du développement durable sont représentées en vert (résultat entre 3,0 et 15). 
 




La grille d’analyse complétée se trouve à l’annexe 1 de ce document. Les résultats 




En toute cohérence avec l’identification 
des impacts réalisée, la composante 
économie présente un verdict de 
durabilité positif. La majorité des 
catégories de critères (figure 3.3) ont 
un résultat de 3,0 ou plus, soit cinq 
catégories sur huit. Le verdict de 
durabilité pour la composante 
économie possède une moyenne de  
4,29. 
 
Au niveau des catégories qui ont eu des pointages de 3,0 et plus, celle ayant obtenu le 
résultat le plus élevé est rattachée à la « santé économique » avec un pointage de 9,0. 
Ce score élevé est attribuable à l’augmentation des recettes fiscales provenant des 
personnes morales ainsi qu’à l’amélioration des bilans financiers des territoires du Nord 
qui jouiront de la manne provoquée par l’ouverture du passage du nord-ouest. Le 
deuxième résultat le plus élevé appartient à la catégorie « investissements ». Celle-ci a 
obtenu un pointage de 8,8 notamment grâce au développement de l’infrastructure 
locale, à l’augmentation de l'entretien et des investissements de remplacement pour 
l’infrastructure publique ainsi qu’à l’augmentation de la priorité d'investissements locaux 
et régionaux.  Ces pointages élevés sont cohérents avec les récents développements 
des infrastructures de la région qui furent annoncés par le gouvernement canadien. La 
troisième catégorie au pointage le plus élevé est celle de l’« emploi » avec une note de 
7,0. Les principaux critères ayant contribué à ce résultat sont la création d’emploi, la 
réduction du chômage ainsi que l’augmentation du niveau moyen des salaires. Cette 
catégorie obtient un pointage élevé à cause du taux actuel de chômage qui est très 
élevé et qui diminuerait suite à l’importante création d’emploi découlant du 
développement accéléré dans la région. La catégorie de la « promotion économique » 




obtient un pointage de 4,0 principalement grâce aux bonnes performances au niveau de 
l’amélioration des conditions positives encourageant l’économie ainsi qu’au niveau de la 
multiplication et de la diversification des réseaux financiers et d’affaires. Cette promotion 
économique sera motivée par l’apparition de nouveaux secteurs d’activités comme le 
tourisme ainsi que par le développement de secteurs existants comme l’exploitation des 
ressources naturelles et des ressources halieutiques. Les occasions d’affaires vont se 
multiplier et le réseautage en sera grandement favorisé. La culture entrepreneuriale va 
également se développer grâce à cette situation. La dernière catégorie à s’être 
positivement distinguée est celle du « développement de marchés ». Le pointage élevé 
est motivé par le développement attendu des marchés locaux, régionaux et nationaux. 
Le potentiel de développement des marchés locaux a particulièrement favorisé ce 
résultat élevé. 
 
Les catégories ayant peu d’impacts sont celles du « coût de la vie », de la « recherche 
et développement » et de la « responsabilisation et optimisation économique ». Les 
deux dernières ont obtenu des pointages 1,5 et de 2,5 respectivement tandis que la 
première a eu le seul résultat négatif des catégories de cette composante soit -1,5. Cela 
est principalement dû au fait que le niveau des loyers va augmenter puisqu’il y aura plus 
de demandes que d’offres, et ce, pour plusieurs années à venir. En fait, la construction 
du nombre d’habitations nécessaires ne sera pas assez rapide pour loger l’ensemble 
des nouveaux immigrants à des prix stables. Au niveau de la « responsabilisation et de 
l’optimisation économique », les critères se distinguant sont ceux de l’augmentation du 
taux d’utilisation des infrastructures publiques qui est positif et de la diminution du coût 
d’exploitation des installations publiques qui est négatif. 
 
Globalement, la composante économique respecte donc les principes du 
développement durable. Son résultat moyen dans la grille d’analyse est tout à fait 









Le pire résultat des quatre 
composantes analysées est celui de 
l’environnement. Le résultat, de -4,0, 
est cohérent avec les impacts qui 
furent identifiés dans la section 2.2 
concernant les impacts 
environnementaux. Trois catégories sur 
sept sont en désaccord avec les 
principes du développement durable. Une seule catégorie, « énergie », possède un 
pointage positif. Ces résultats pouvaient être facilement anticipés, mais voyons 
comment ils se déclinent dans les différentes catégories de critères. 
 
Au niveau des pires catégories de critères, celle qui a eu le moins bon pointage est celle 
reliée à la « diversité biologique » avec -12,0. En effet, les critères de l’amélioration de 
l'état des espèces menacées et des moyens de les protéger ainsi que de la minimisation 
de la fragmentation de l'habitat animal ont tous deux obtenu des résultats de -12,0, d’où 
le résultat moyen identique pour la catégorie. Il s’agit du pointage le plus bas de toutes 
les catégories de critères pour les quatre composantes analysées. Une attention 
particulière devra donc être portée envers cette réalité de la menace à la diversité 
biologique. Les retombées importantes des changements dans la biodiversité sur la 
santé des populations locales doivent également être gérées rapidement et 
efficacement. Ensuite, la catégorie de critère « autres » qui n’inclut que le critère de 
minimisation des impacts sur le patrimoine bâti a obtenu le pointage de -6,0. Cela est dû 
au fait que les nouveaux développements se feront d’une manière beaucoup plus 
« américaine » et au fait que les impacts environnementaux mettent en danger le 
patrimoine bâti de la région. La catégorie « eau » a obtenu un pointage moyen de -5,3. 
Celui-ci fut motivé par l’augmentation de concentration de substances polluantes, 
nutritives et microbiologiques, par l’augmentation de la consommation en eau découlant 
de l’augmentation des activités industrielles et humaines ainsi que par l’augmentation de 
quantité d’eaux usées découlant de la même réalité. De plus, l’augmentation du trafic 
maritime génèrera des quantités importantes d’eaux usées qui devront être traitées. 
 




Quatre des sept catégories analysées présentaient des résultats ayant peu d’impact en 
termes de respect ou non des principes du développement durable. La catégorie ayant 
obtenu le pointage le plus faible est celle des « ressources matérielles » avec -2,4. Cela 
est attribuable, entre autres, à la croissance importante de la quantité de matières 
résiduelles qui sera produite dans la région suite à l’augmentation des activités 
industrielles et humaines. À cela, il faut ajouter les impacts provenant de l’exploitation 
envisagée des ressources naturelles qui demandera des moyens importants en termes 
de ressources matérielles. La deuxième catégorie ayant eu le pointage le moins élevé 
est celle nommée « sol » avec -2,3. Cela est principalement dû à l’augmentation de 
l’érosion des sols, à l’augmentation des impacts sur le milieu, à l’augmentation de la 
pollution visuelle ainsi qu’à l’augmentation des substances polluantes dans le sol. Tous 
ces effets découlent de l’augmentation du trafic dans le passage du nord-ouest et des 
développements afférents. La catégorie « air » a obtenu un score nul à cause de deux 
critères qui s’annulent soit la minimisation de la quantité de GES émis qui a obtenu un 
pointage de 4,0 et la minimisation des émissions de contaminants dans l’atmosphère qui 
a obtenu un pointage de -4,0. Finalement, la seule catégorie à avoir obtenu un résultat 
positif fut celle de l’« énergie » avec un mince 0,2. Le critère positif qui a influencé cette 
note est celui de la minimisation de la consommation d’énergie pour les transports. Il est 
vrai qu’au niveau de la région, la consommation va augmenter, mais il était important 
d’évaluer ce critère en pensant de manière globale vue la réalité des émissions de GES 
et des changements climatiques qui sont un problème aux effets mondiaux et non 
seulement locaux. Cette réalité motive donc un pointage positif pour ce critère. Les 
autres critères notables de cette catégorie, ayant tous deux des résultats quelque peu 
en deçà de 0, sont la minimisation de la consommation stationnaire d’énergie ainsi que 
la maximisation du  covoiturage et de transport alternatif. Ce dernier critère a obtenu un 
résultat négatif vu la vaste étendue du territoire et la faible possibilité d’amélioration au 
niveau des infrastructures de transport.  
 
En définitive, la composante environnement obtient le pire résultat de l’analyse. Il est 
donc clair qu’il s’agit du domaine où l’amélioration est la plus nécessaire et la plus 






Malgré les efforts de respect et 
d’intégration des communautés locales 
qui sont déployés, les contrecoups 
sociaux de l’ouverture du passage du 
nord-ouest contrebalancent le score 
final de cette composante qui est de 
0,0. Ce score nul témoigne d’une 
disparité intéressante dans les diverses catégories de critères analysées. Une catégorie 
obtient un résultat de désaccord avec les principes du développement durable, une 
autre obtient un résultat témoignant d’un accord avec ces principes tandis que les quatre 
autres catégories obtiennent des résultats ayant peu d’impacts sur le respect des 
principes du développement durable. 
 
La catégorie qui a obtenu le seul résultat positif qui se démarque est celle nommée 
« emploi, égalité et solidarité sociale » avec un pointage de 3,0. Cela est principalement 
attribuable à l’amélioration de la réinsertion des chômeurs, à l’amélioration de 
l’intégration des communautés culturelles ainsi qu’à l’amélioration de la répartition des 
bénéfices. Les emplois prévus pour les communautés locales comme ceux procurés par 
la milice des rangers motivent ces pointages positifs. 
 
Quatre catégories ont obtenu des pointages entre -2,9 et 2,9. Celle ayant obtenu le 
résultat le plus élevé est celle nommée « démocratie et engament » avec 2,7. 
L’augmentation de la participation à la démocratie ainsi que l’amélioration de la 
motivation et de l’intégration des employés ont motivé ce pointage. La catégorie « accès 
pour tous au savoir » a obtenu un résultat de 0,4. Le seul critère de cette catégorie qui 
s’appliquait était celui de l’amélioration de l’accès à l’éducation, à la santé et à la 
sécurité. La catégorie « consommation responsable » obtient un faible pointage de 0,3, 
cela étant dû à une amélioration de l’offre en produits locaux découlant du 
développement de l’industrie touristique. Finalement, le critère « conditions de vie et 
sécurité » obtient un pointage de -0,6. Une grande disparité est présente dans les 
résultats des différents critères de cette catégorie. L’augmentation du bien-être 
psychosocial, la création d’un milieu de travail épanouissant, la diminution du taux de 
Figure 3.5 : Résultats résumés  composante social 
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criminalité, l’optimisation de la répartition de la population sur le territoire ainsi que 
l’amélioration des services en cas d’urgence sont tous des critères qui ont obtenu des 
pointages positifs. Parallèlement, l’augmentation de la prévention en santé, la diminution 
du nombre de maladies, l’augmentation de la promotion d’habitudes de vie saines, 
l’amélioration de la quiétude des citoyens ainsi que la minimisation des impacts sur la 
sécurité alimentaire ont toutes obtenu des résultats négatifs. Ces grandes différences 
finissent par s’annuler pour produire un résultat près de zéro. Pour cette catégorie, il est 
donc important de se référer à la grille d’analyse, à l’annexe 1, pour bien comprendre les 
disparités et pour bien cibler les points forts et faibles. 
La seule catégorie à avoir obtenu un résultat négatif qui se démarque est celle de la 
« protection du patrimoine culturel » avec -6,0. Tous les critères de cette catégorie ont 
obtenu des pointages négatifs entre -4,0 et -8,0. Il s’agit de l’augmentation ou du 
renforcement du patrimoine culturel, de la valorisation des objets historiques et culturels, 
de l’augmentation de la promotion de la culture de quartier ainsi que de la préservation 
des sites d’intérêt esthétique et archéologique. L’arrivée d’immigrants au mode de vie 
« américain » et la déculturation des communautés locales qui s’en suit ont pesé fort 
dans les résultats de ces différents critères. 
 
Les catégories de critères de la composante sociale obtiennent donc des résultats très 
variables. Pour cette composante, plus que pour tout autre, il est important de se référer 
à la grille d’analyse à l’annexe 1 afin de bien comprendre les forces et les faiblesses 




La composante gouvernance est 
la seule autre, après celle reliée à 
l’économie, à obtenir un pointage 
positif, soit 4,4. Bien qu’elle ne 
présente que deux catégories de critères, celles-ci sont très importantes dans l’analyse 
de la problématique à l’étude. Elles ont toutes deux obtenu des résultats positifs. 
 
Figure 3.6 : Résultats résumés composante gouvernance 
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La catégorie « transparence » a obtenu un pointage de 3,8. Cela est attribuable à 
l’amélioration des modes de consultation des parties prenantes, à l’amélioration du 
processus de médiation et de débat public ainsi qu’à l’amélioration de la transparence 
durant toutes les étapes de développement de projets. L’implication des communautés 
locales dans les développements, dans les consultations publiques ainsi que dans les 
choix les affectant ont motivé ces pointages positifs. Finalement, la catégorie 
« processus de décision et gestion du territoire » obtient un résultat de 5,0. Les critères 
qui se sont démarqués sont ceux de l’amélioration du processus collectif de prise de 
décision, de l’amélioration des engagements de la part des dirigeants ainsi que du 
renforcement de la souveraineté nationale. Le choix du gouvernement d’impliquer les 
communautés locales dans l’affirmation de sa souveraineté nationale a influencé 
positivement ces résultats. 
 
La composante gouvernance présente donc un résultat global positif et cela est 
principalement dû aux efforts déployés par le gouvernement canadien pour respecter les 
communautés locales ainsi que pour affirmer sa souveraineté. 
 
3.2.5    Verdict de durabilité de la problématique 
 
La figure 3.7 représente 
le verdict de durabilité 
sous forme de 
graphique. Selon 
l’auteur de cet essai, un 
verdict de durabilité doit 
être présenté avec les 
résultats de chacune 
des composantes du 
développement durable 
qui furent analysées et 
non seulement avec un 
résultat global.  
 Figure 3.7 : Verdict de durabilité global 
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Faire une moyenne des quatre composantes afin de produire un seul résultat viendrait 
gravement disqualifier l’analyse. Le verdict de durabilité se formule donc de la façon 
suivante : les impacts découlant de l’ouverture du passage du nord-ouest seront positifs 
en termes économiques et en termes de gouvernance, mais ils seront nuls en termes 
sociaux et négatifs en termes environnementaux. Vu l’importance de ces deux dernières 
composantes dans le contexte étudié, le verdict de durabilité global doit être considéré 
comme étant négatif. L’ouverture du passage du nord-ouest entraînera donc un 
ensemble d’impacts qui ne se déploieront pas en cohérence avec les principes du 
développement durable. Pour avoir un verdict positif, il aurait fallu que toutes les 
composantes présentent des résultats positifs. Le statu quo concernant les aspects 
sociaux et les faibles résultats environnementaux sont trop importants dans le contexte 
pour donner un poids supérieur aux composantes reliées à  l’économie et à la 
gouvernance. Il y a certes des pistes encourageantes quant à la durabilité de ces deux 
dernières, mais des efforts considérables sont à déployer afin d’améliorer le verdict 
environnemental et social. 
 
Au niveau du respect des 
principes de la Loi sur le 
développement durable, on 
constate (figure 3.8) que 
seulement quatre des 16 principes 
pourraient être respectés. Cela 
appuie le verdict de  non durabilité 
qui se base sur les résultats des 
différentes composantes dans le 
contexte de la problématique 
étudiée. Dans la figure 3.8, le 
rouge témoigne d’un non-respect 
d’un principe donné tandis que le 
vert témoigne de son respect. Cet 
indicateur aide également les 
acteurs du passage du nord-ouest 
à cibler les principes auxquels ils doivent porter une plus grande attention. 
 





Emprunter le passage du nord-ouest durant la saison estivale est désormais une 
possibilité grandissante dans le monde de la navigation. Les changements climatiques 
continuent de faire reculer la banquise et la situation n’est pas près de se résorber. Les 
impacts en découlant sont multiples. L’ampleur et l’intensité qu’ils prendront dans les 
prochaines années seront fortement conditionnées par le niveau d’augmentation du 
trafic maritime dans le passage du nord-ouest.  
 
Les impacts sur les composantes économie, environnement, société et gouvernance 
sont multiples et ils évoluent de façon constante. Afin de pouvoir réaliser une analyse de 
durabilité rigoureuse, les impacts les plus importants ont été soigneusement identifiés et 
classés selon ces quatre composantes. Une grille d’analyse de la durabilité constituée 
de critères d’analyse pertinents a été utilisée afin de produire un verdict de durabilité en 
analysant chacune des composantes face aux principes du développement durable. En 
ce sens, l’objectif principal ainsi que les objectifs spécifiques fixés pour cet essai ont été 
atteints. 
 
L’analyse de la durabilité des impacts de l’ouverture du passage du nord-ouest se solde 
donc par un verdict de non-durabilité, et ce, bien que les composantes reliées à 
l’économie et à la gouvernance obtiennent des résultats positifs quant au respect des 
principes du développement durable. Effectivement, les développements 
d’infrastructures et de plusieurs secteurs d’activités économiques provenant de 
l’ouverture progressive du passage du nord-ouest amènent leur lot de bénéfices. Les 
bilans financiers des territoires du Nord s’amélioreront et de nombreux emplois seront 
créés. Au niveau de la gouvernance, les efforts du Canada pour l’affirmation de sa 
souveraineté et pour la recherche d’ententes géopolitiques s’inscrivent dans le respect 
des principes du développement durable. L’implication des communautés locales dans 
les processus de gouvernance de la région favorise également ce résultat. Toutefois, la 
composante reliée au social obtient un résultat nul. Les populations locales jouent un 
rôle déterminant dans la gestion des impacts provenant de l’ouverture du passage du 
nord-ouest. Que ce soit au niveau du développement de l’économie, de l’affirmation de 
la souveraineté ou de la récolte d’information concernant le milieu, ces populations sont 
essentielles. Dans ce contexte, un résultat nul pour la composante sociale est nettement 
 63 
 
insatisfaisant. Bien que des emplois seront créés pour les membres des communautés 
locales, ceux-ci risquent de vivre l’assimilation de leur culture et la modification profonde 
de leur mode de vie. En effet, leurs conditions de vie vont se transformer rapidement 
avec l’arrivée d’immigrants au mode de vie occidental. Pour ce qui est de la composante 
reliée à l’environnement, elle obtient un résultat de non-respect des principes du 
développement durable. La diversité biologique est gravement menacée dans la région 
arctique et cette réalité est amplifiée par les activités provenant de l’ouverture du 
passage du nord-ouest. Les habitats naturels de la faune et de la flore sont compromis 
et plusieurs espèces migrent plus au nord afin de survivre. Ces impacts 
environnementaux touchent directement les populations locales qui sont fortement 
dépendantes du milieu naturel pour subvenir à leurs besoins vitaux.  
 
Les deux facteurs les plus importants pour permettre un développement équilibré et 
viable de l’économie de la région sont le respect des communautés locales et du milieu 
naturel. Malheureusement, l’analyse de durabilité présentée dans cet essai révèle que 
ce sont les deux composantes du développement durable qui sont les plus compromises 
actuellement. Cette situation n’est pas étrangère aux priorités du gouvernement 
canadien qui voit souvent les intérêts économiques avant les intérêts sociaux et 
environnementaux. Si le gouvernement canadien fait le choix de développer le secteur 
du transport maritime et de l’exploitation des ressources naturelles au détriment de la 
protection du milieu et de ses habitants, comme c’est le cas avec les sables bitumineux 
de l’Alberta, il continuera d’agir dans un esprit contraire au développement durable et 
risquera de handicaper gravement non seulement son propre pays, mais l’ensemble des 
générations futures de la planète. 
 
La majorité des territoires bordant le passage du nord-ouest sont encore « vierges » au 
moment où ces lignes s’écrivent. Le Canada a le choix de les exploiter massivement ou 
de les gérer de façon responsable dans le respect des principes du développement 
durable qui devraient guider les développements de toute société industrialisée du 21e 
siècle. Va-t-il saisir l’occasion de pratiquer un développement durable dans le dossier de 
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ANNEXE 1  


































































ANNEXE 2  
LES PRINCIPES DE LA LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DU QUÉBEC 
 


















a) « santé et qualité de vie»: les personnes, la protection de leur santé et l'amélioration 
de leur qualité de vie sont au centre des préoccupations relatives au développement 
durable. Les personnes ont droit à une vie saine et productive, en harmonie avec la 
nature;  
 
 b) « équité et solidarité sociales »: les actions de développement doivent être 
entreprises dans un souci d'équité intra et intergénérationnelle ainsi que d'éthique et de 
solidarité sociales;  
 
 c) « protection de l'environnement»: pour parvenir à un développement durable, la 
protection de l'environnement doit faire partie intégrante du processus de 
développement;  
 
 d) « efficacité économique»: l'économie du Québec et de ses régions doit être 
performante, porteuse d'innovation et d'une prospérité économique favorable au progrès 
social et respectueuse de l'environnement;  
 
 e) « participation et engagement»: la participation et l'engagement des citoyens et 
des groupes qui les représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du 
développement et assurer sa durabilité sur les plans environnemental, social et 
économique;  
 
 f) « accès au savoir»: les mesures favorisant l'éducation, l'accès à l'information et la 
recherche doivent être encouragées de manière à stimuler l'innovation ainsi qu'à 
améliorer la sensibilisation et la participation effective du public à la mise en oeuvre du 
développement durable;  
 
 g) « subsidiarité»: les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau 
approprié d'autorité. Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, 
en ayant le souci de les rapprocher le plus possible des citoyens et des communautés 
concernés;  
 
 h) « partenariat et coopération intergouvernementale»: les gouvernements doivent 
collaborer afin de rendre durable le développement sur les plans environnemental, 
social et économique. Les actions entreprises sur un territoire doivent prendre en 
considération leurs impacts à l'extérieur de celui-ci;  
 
 i) « prévention»: en présence d'un risque connu, des actions de prévention, 
d'atténuation et de correction doivent être mises en place, en priorité à la source;  
 
 j) « précaution»: lorsqu'il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l'absence de 
certitude scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard 
l'adoption de mesures effectives visant à prévenir une dégradation de l'environnement;  
 
 k) « protection du patrimoine culturel»: le patrimoine culturel, constitué de biens, de 
lieux, de paysages, de traditions et de savoirs, reflète l'identité d'une société. Il transmet 
les valeurs de celle-ci de génération en génération et sa conservation favorise le 
caractère durable du développement. Il importe d'assurer son identification, sa 
protection et sa mise en valeur, en tenant compte des composantes de rareté et de 




 l) « préservation de la biodiversité»: la diversité biologique rend des services 
inestimables et doit être conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. 
Le maintien des espèces, des écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent 
la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie des citoyens;  
 
 m) « respect de la capacité de support des écosystèmes»: les activités humaines 
doivent être respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la 
pérennité;  
 
 n) « production et consommation responsables»: des changements doivent être 
apportés dans les modes de production et de consommation en vue de rendre ces 
dernières plus viables et plus responsables sur les plans social et environnemental, 
entre autres par l'adoption d'une approche d'écoefficience, qui évite le gaspillage et qui 
optimise l'utilisation des ressources;  
 
 o) « pollueur payeur»: les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions 
dégradent autrement l'environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures 
de prévention, de réduction et de contrôle des atteintes à la qualité de l'environnement 
et de la lutte contre celles-ci;  
 
 p) « internalisation des coûts»: la valeur des biens et des services doit refléter 
l'ensemble des coûts qu'ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de 
leur conception jusqu'à leur consommation et leur disposition finale.  
 
